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QcfSIIONS DIVERSES. 

QIIIOMOUIS. 

..*»Ï.4B LÊOISIATIVE. 

La séance d'aujourd'hui a été fort intéressante et fort 

curieuse; trois orateurs ont été entendus : MM. Barthé-

lemy-Saint-Hilaire, Parisis et Victor Hugo. Nous laisse-

rons de côté M. Barthélemy-Saint-Hilaire : l'honorable 

membre, qui a encore occupé la tribune pendant une 

heure et demie, n'a fait que résumer et compléter son 

discours d'hier; il ne nous a point paru qu'il y ajoutât 

de* considérations nouvelles. Nous avons, d'ailleurs, 

hâte d'arriver à M. l'évêque de Langres et à M. Victor 

Hugo, qui, tous deux, ont produit. sur l'Assemblée, à des 

points de vue fort divers, l'impression la plus vive. M. 

View Hugo a recueilli sur les bancs de l'extrême 

gauche de frénétiques applaudissement; nous ne l'en 

félicitons pas. M. Parisis a eu l'approbation quand 

même de qelques membres de l'extrême droite; nous 

no l'en féliciterons pas davantage. Nous sommes 

fort disposés à blâmer les exagérations , de quel-

que part qu'elles viennent; nous ne trouvons pas 

plus admissibles les théories professées en matière 

d'enseignement par M. l'évêque de Langres que les fan-

taisies exécutées avec une sorte d'emportement par M. 

Victor Hugo sur le thème si connu des envahissemens et 

des menées ténébreuses dj l'esprit clérical. M. Victor 

Hugo a déployé beaucoup d'imagination dans le tableau 

qu'il nous a tracé des noirs desseins du parti qu'il a ap-

pelé le parti jésuitique ; M. l'évêque de Langres a poussé 

fort ioiu la raideur et l'absolutisme des convictions dans 

l'exposé qu'il a fait des sentimens, des Liées et des pré-

tentions de l'Eglise. Nous aurions souhaité au premier 

de ces deux orateurs un peu plus de modération'dans la 

forme, au second un peu moins de despotisme dans la 

manière dont il entend l'application du priticipe de la li-

berté d'enseignement, et peut-être aussi, qu'il nous soit 

permis de le dire avec tout le respect dû au caractère sa-

cré dont M. Parisis est revêtu, un peu moins d'amertume 

daiia l'expression de son antipathie pour l'Université de 
France. 

M. l'évêque de Langres, membre de la Commission, 

était iuscru en faveur du projet de loi; singulier parti-

san, en venté, de i'œuvre commune du Gouvernement 

et do la Commission que M. l'évêque de Langres ! On ne 

S J serait guère douté à n 'entendre que la première partie 

du duconrs de l'honorable prélat, qu'il venait détendre 

la transaction. L'orateur a, en effet, commença par dé-

que la religion y était parfaitement étrangère : 

a reproché à la loi, a-t-il dit, d 'être par trop 

cléricale , et on veut , à ce titre , en rendre l'E-

glise solidaire; ce n'est pas l'Eglise qui a proposé 

ee projet de fusion, c'est la politique. Si l'Eglise eût été 

*mm à prendre l'initiative, elle eût formulé une loi de 

\eniaule liberté, car la religion n'a besoin de se coaliser 

a.ee personne ; la religion toute seule ferait beaucoup 

mieux le bien des peuples qu'en contraciant avec l'Uni-

>er>it
e
 une alhauce éphémère, et d 'où peut un jour sor-

»r de nouveau la guerre. » M. l'évêque de Langres a pris 

4fi cet exorde pour attaquar avec une extrême viva-

nte l 'enseiguement universitaire ; il a mis une remarqua-

oie insistance à chercher dans l'histoire des soixante der-

nières années fa preuve que cet enseignement n'avait 

forte que des g rmes stériles et qu'il ne pouvait rien pro-

oiire. Le grand grief de M. l'évêque de Langres contre 

' université,
 ces

t qu'elle est née de l'émancipation delà 

a son humaine; qu'elle est basée, comme l'Etal, sur le 

PjagPe de la liberté de conscience ; qu'elle n'a étécoLS-

W &
u
 profit d'aucune croyance exclusivement et 

4" elle ea toiere toutes dans ses écoles. Mais M. l'évê-

V us L .ngres ne s 'est pus borué à vouloir prouver que 

université actuelle était née de la liberté de penser ; il 

drljnT y ave
,
rslon

 jusqu'à l'accuser de descendre en 

cl are r 

« Ou 

serves. L'une de ces réserves avait trait à la nécessité 

de l'adoption de certaines dispositions du projet que^M. 

l'évêque de Langres regarde comme indispensables à la 

liberté religieuse. Quant à la distinction, voici comment 

elle a été formulée par l'orateur : « Si le projet, a-t-il 

dit, nous est présenté comme une faveur, je n'y adhère 

point; si c'est une occasion de dévoûment, je l'accepte 

au nom de l'Eglise, qui est toujours prête à accourir 

quand on l'appelle pour faire le bien. » M. Parisis, nous 

sommes heureux de pouvoir le constater, a su trouver 

de nobles et touchantes paroles | our développer cette 

dernière idée ; il a éloquemment caractérisé l'esprit 

d'abnégation et de charité qui est le véritable esprit de 

l'Eglise, et la majorité tout entière l'en a récompensé 

par ses acclamations. Mais l'autorité de cette péroraison 

n'aurait-elle pas été plus grande sur l'Assemblée si elle 

n'avait pas été préalablement infirmée par les préten-

tions non déguisées et les vives amertumes de l' exorde? 

Nous ne voulons pas nous étendre longuement sur le 

discours de M. Victor Hugo, qui a terminé la séance. 

L'honorable membre a rendu à M. l'évêque de Langres 

guerre pour guerre. M. Parisis avait pris à partie l'Uni-

versité et son enseignement; M. Victor Hugo a attaqué, 

comme nous l'avons dit, le parti clérical avec une véhé-
mence sans égale. M. Victor Hugo est u_n improvisateur 

énergique et un poète fécond en grandes images; il a ap-

pelé à son aide toutes les ressources de sa brillante et iné-

puisable phraséologie, mais aussi toutes les exagéra-

tions de la passion et de la colère. Nous ne sommes cer-

tes point suspects de partialité envers ce que l'on dési-

gne encore sous le nom de parti ou d'esprit clérical; 

mais nous avouons que nous avons quelque peiue à 

croire qu'il existe, à l'heure qu'il est, parmi nous, des 
hommes disposés à persécuter G alilée, à brûler Vanini, à 

rétablir l'inquisition, à faire refleurir l'ignorance. M. Vic-

tor Hugo l'a affirmé aux grands applaudissemens de la 

Montagne; il a soutenu que le parti clérical voulut le 

monopole de l'enseignement pour ne pas enseigner ; il 

lui a reproché d'avoir perdu l'Italie et miné l'Espagne; 

il a évoqué à son détriment le fantôme des jésuites ; 

il lui a imooïé en6n le triste héritage de tous les cri-

mes de lèse-progrès dont est remplie l'histoire des 

trois derniers siècles. Ce ne sont là évidemment que 

de simples écarts d'imagination ; la réalité n'a rien 

de commun avec ces tableaux à effet. MM. de Montalem-

bert, de Fa'loux et autres ne sont pas, quoi qu'en dise 

M. Victor Hugo, des revenansdu moyen-àge; ils peuvent 

se tromper sur le degré d'influence qu'il convient d'ac-

corder à l'Eglise en matière d'enseignement ; notre con-

viction profonde est qu'ils sont dans l'erreur ; mais il y 

aurait, ce nous semble, injustice à en conclure qu'ils 

veuillent metlre la lumière sous le boisseau et nouâ ra-

mener au régime des ténèbres. 

C'est parce qu'elle serait, suivant lui, une arme redou-

table aux mains du parti clérical, que M. Victor Hugo 

repousse la loi nouvelle. L'orateur a épuisé contre 

cette loi tout l'arsenal de ses qualifications les plus 

injurieuses. C'est une loi stratégique, s'est-il écrié ; 

c'est une loi qui a un masque ; elle dit une chose, et ells 

en ferait une autre ; c'est une confiscation qui s'intitule 

donation; c'est un monopole aux mains de ceux qui ten-

dent à faire sortir l'enseignement de la sacristie et le 

gouvernement du confessionnal. >• Avant do battre aussi 

résolument en brèche le projet, M. Victor Hugo avait 

commencé par indiquer ses propres idées en matière 

d'enseignement; il avait marqué le but auquel il fallait 

tendre, selon lui. Ce but , c'était l'instruction gratuite et 

obligatoire. M.Victor Hugo avait même esquissé, à ce su 

jet, le tableau d'uu immense enseignement réglé et donné 

par l'Etat, et partant de l'humble école de village, pour 

aboutir, sans solution de continuité, à l'Iustitut de Fran-

ce. La droite s'était récriée contre les gigantesques pro-

portions de ce projet ; la Montagne, au contraire, avait 

accueilli l'exposition dn système avec un singulier en-

thousiasme. C'est que, de prime abord, la Montagne 

s'était reconnue elle-même dans les idées développées 
par M. Victor Hugo. 

lorsque les juges de fond ont déclaré que ce dernier n a pas 
eutendu contracter un prêt commercial, c'est-à dire emprun-
ter pour son commerce. Conséquemtnent, on nepeiit pas dire 
que, dans ce cas, la rente ne représente que l'intérêt légal, 
puisque ne s'agissant pas d'une opération commerciale, 
l'Intérêt n'aurait pu être stipulé qu'à 5 pour 100, si contrai-
rement à cequi a été établi, les parties avaient entendu ne 
faire qu'un acte de prêt, à l'excédant de 1 pour 100 sur le 
taux légal en matière civile, joint à la circonstance attestée 
par l'arrêt attaqué, qû'aa moment de la passation du contrat, 
on pouvait facilement emprunter même au-dessous drf O pour 
100, ont pu autoriser les juges à maintenir à l'acte la qualifi-
cation deconsiitution de rente viagère que lui avaient volon-

tairement donnée les parties. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert etsur les 

conclusions conformes de M. l'avocU-général Freslon; plai-
dant, M» Moreau (Rejet du pourvoi des époux Jarsain). 

SUCCESSION. — PARTAGE. — RESTITUTION DE FRCITS. — CHOSE 

JL'GÉE. 

Un jugement rendu en 1792 en matière de partage de succes-
sion, etqui a ordonné le partage en même temps qu'il a statué 
surune demande en restitution de fruits qu'il arejetée pour la 
période courue depuis 1748 jusqu'à 1771, est réputée, par 
cela seul qu'il a ordonné qu'on procéderait au partage, qui 
devait nécessairement comprendre les fonds héréditaires et 
les fruits, avoir implicitement jugé que la demande en resti-
tution dMrmis inefficace jusqu 'à 1771 , «vait conservé toute 

son utilité a partir de cet'e époque. Avoir méconnu cet ellet 
au jugament dont il s'agit, qui était devenu irrévocable, 
c'est avoir contrevenu à l'autorité de la chose jugée. 

Admission du pourvoi du sieur Hervé, au rapport de M. 
le conseiller Glandaz, et sur les conclusions c nformes de M. 
Freslon, avocat-général ; plaidant, M* Decamps. 

ENREGISTREMENT. LEGS CADUC. — NON RESTITUTION DU DROIT 

PERÇU. — ÉVÉNEMENT ULTÉRIEUR. 

Le paiement fait volontairement, par le notaire exécuteu-
testamentaire, des droits de mutntion pour divers legs, dont 
l'un est devenu caduc pour insuffisance de fonds, ne peut pas 
être restitué à raison de cette caducité, alors même que le 
paiement aurait été fait sous réserve de la suffi-ance de la 
succession pour payer les legs, et que le légataire aurait re-
noncé postérieurement à son legs. La constatation de l'insuffi-
sance de la succession et par conséquent de la caducité, aussi 
bien que la renonciation, sont des faits ultérieurs qui ne 
peuvent, aux termes de la législation spéciale sur l'enregis-
trement (article 60 de la loi du 22 frimaire an VII), donner 
ouverture à la restitution des droits régulièrement perçus. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général 
Freslon. — Plaidant : M* Moreau. (Rejet du pourvoi du sieur 
Clairet.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). » 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 15 janvier. 

HOU UN. — RIVIÈRE. — CHANGEMENT OPÉRf.S AU COURS D'EAU. — 

DROITS DES TIERS. 

Le propriétaire d'un moulin peut, avec l'autorisation du 
gouvernement, relever le cours de la rivière et donner ainsi 
à l'eau qui alimente son usine une force motrice qu'elle n'a-
vait pas; si uae prise d'eau est concédée à des tiers riverains, 
en vertu de titres anciens passés avec les anciens propriéiai-
res du moulin, ces tiers ne peuvent se plaindre des ebange-
mensqui ont lieu, alors même que par suite de ces ehan-
gemeus, at notamment de l'élévation du niveau de la rivière, 
il y ait nécessité d'élever ou de changer la pierre ou boisseau 
par lesquels passe l'eau qui leur a été concédée, pourvu tou-
tcfoisqu'ils reçoivent la mèmequanlité d'eau qui leuravaitété 
affectée par les" litres anciens; ce changement de mode 
d'exercice ou de jouissance du droit ne peut donner lieu à 
aucune critique, alors que le droit en lui-même est respecté; 
un pareil changement, sans préjudice aucun pour les rive-
rains, rentre dans les dispositions des articles Oit, 645 et 
701 du Code civil. 

Rejet, au rapport de M. Lavielle, conseiller, du pourvoi 
formé contre un anêt rendu par la Cour de Paris le 1" dé-

cembre 1845 ; M. Nicias Gaillard, premier avocat- général, 
conclusions conformes ; MM Verdière et. Pascal is avocats plai-
dant. (Affaire de Deharembuie contre Plicque.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE DOUAI (2* ch.). 

(Correspondance particulièrede la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroy (de Falvy). 

Audience du 20 décembre. 

I». g? 

' Le»* 

lit. 1*1 
OU»'' jj 

i. " 

a _ 

J$E
 llë

",
e dei exa

ëeraiions matérialistes de la pre-

re< !
 rev

°'
u

i
10n i ll

 »'* pa» crwitf de lui donner pour ik-

Pour ,!
eC

 T
alle

y »»nd et Lakanal, Coudorcet et Danton, et 

àbtâJàC
de Lai)

S
res n

'
a
 paa seulement cherché à 

B
 ^uatuerer i .Université dans sou origine ; il n'i 

 0
.._ , ..a pas hé-

que k
 P a la

''abaisser d tua ie preseut, eus'écriaut 

S* serva 't
br

"
JU U élaU l>tjar elle (

l
a

'
Ui

'
e
 enseigne dot.Uiie 

mot uVi •
 tJUUI

"
 s

'
aUirer la

 confiance ries familles. Le 
wait pas nouveau, mais il était cruellement siguiti-

qu a 

serv
a

,t 
it " 

leS^^^^Hors que le prélat n'eût plus 

cluwon . ar °uulrô k tra!1saeiion ; une pareille ion 
La n aurait surpris 

a '.'gres n'a pourtant 
Il .ûijmeut c'était 

kS* se ul parlé; l'homme 

to(S\t?ïÙïEs\^ avuit
 i-''^vpou;

S
er7e",ïro

J
7t 

^atûa'
,

d
«

l
^,f

rtiddlu Ulir:^i'a
 accepté, nioyeu-

"
l
 une distinction un peu subtile et avec quelques ré-

COUR DE CASSATION (ch. des requête*). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 15 janvier. 

DOMAINES ENGAGÉS. — DUCHÉ DE LORRAINE. — CHOSE JUGÉE. 

L'accenseineiit fait en 1621 prr le duc souverain de Lor-
raine, à tare perpétuel et moyennant le paiement d'une re-
devance en faveur des habitans d'une commune comprise 
dans 1 J territoire do sa souveraineté, de biens faisant partie 
de son domaine, échappe à l'application de la loi du 14 
ventôse au VU, qui impose aux engngisles l'obligation de 
payer le quart de Ja valeur des biens engagés pour en deve-
nir propriétaire, iucommutables, lorsqu'il a été coufiiiné 
(cet recensement) pnr une ordonnance du même prince .>ou-
veram rendue eu 1704 et passée en force de ebose jugée. 
L'autori.é de la chose jugée qui, aux termes de l'art. 2 ue la 
loi précitée, protège les aliénations domaniales, s'attache à 
une ordonnance rendue par led icde Lorraine en son Con-

seil d'Etal, sur la requête des concessionnaires qui deman-
daient à être maintenus dan» la propriété des biens à eux 
concédés, et lor.- de laquelle a été entendu son procureur-
gé. éral près la juridiction chargée de statuer sur les contes-
tations relatives aux eaux et forêts de ses domaines, et avec 
le concours des commUsaires insinués pour statuer sur ces 
c mesurions. 

Une telle ordonnance réunit tous le3 caractères d'un juge-
ment ordinaire sut ceptibie d'acquérir l'autorité de la chose 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glanddz, sur les con-
clusions conformes de M. l'avccat-geuéral Freslon ; plaidant, 
M e ïloutar l-Marun, du pourvoi du préfet des Vosges. 

personne. M. l'évêque <L 

pas conclu en ce sens ; jusqu'à 

i représentant de l'épiseopat qui 

politique a eu bon tour. Le 

RENTE VIAGÈRE. ACTE DE PRÊT. 

L'acte i portant constitution de toute viagère, avec aliéna-
tion du capital, moyennant le paiement annuel d'ui e somme 
égal? a l'intérêt commercial de 0 pouf lt,0, a pu èlre n a n-

h nu comme contrat aléatoire et iiuii colonie simple prêt, au 
prohi du débiteur de lu rente. 11 a du îeeevou , en un mot, 
tuus ses effets, si ie créli-ruitier ne luisait pas le coinmoue 
et quoique le débiteur de ta rente-lin lui-même commerçant, 

NOTAIRE. — FAIT DE CHARGE. — PRIVILÈGE SUR LE CAU-

TIONNEMENT. GESTION D'AFFAIRE. MANDAT. 

FAILLITE. — VÉRIFICATION DE CRÉANCE. — ACTION DI-

RECTE CONTRE LIS SYNDICS. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

Une demande en dnmmages intérêts formée contre les syndics 

à une faillite, pour réparation d un préjudice résultant du 

fait du fadli, n'est, pas non-recevubU pour avoir èlè portée 

directement devant le Tribunal civil, au lieu d'être produite 

à la faillite dans la forint prescrite par la loi pour lavèri-

fiealion des créances. 

Le fait du notaire qui s'est chargé d'un placement de fonds, e l 

qui n'a pas procuré au créancier les fûretês hypothécaires 

que celui-ci voulait obknir, ne constitue i as un fait de 

charge donnant naissance au privilège établi par la toi sur '' 

le cautionnement du notaire. 

Le sieur Vaillant était notaire à Dunkerque; le sieur 

Laroche son client lui remit une somme de 2,000 francs, 

qu'il le chargea de placer à intérêts. Le placeme.'.t de-

vait avoir lieu sur première hypothèque. 

11 a été articulé par le sieur Laroelu que le sieur Vail-

lant ne se bornait pas à l'exercice de ses fonctions de 

notaire, telles que: le^ A définies laloi du notarial; qu'il se 

livrait au contraire à de vastes opérations de banque, et 

qu'il était, a raison d-; ses opérations, en relations d'af-

faires et d'iulérê avec une dame Geersen. 

Le sieur Laroche ajout sit qu'au lieu do remettre à cette 

dame la somme d ; 2,000 francs que celle-ci était censée 

recevoir de lui, à nu e de prêt, et pour raison d laquelle 

Vaillant lui ht sou.wire, à la date du 18 murs 1848, une 

obligation hypothécaire de pareille so urne, ce dernier 

coMm les "fonds, dont il ut figurer le montant à l'avoir 

de la dame Geersen, dans le compte- courant ouvert en-

t e elle et lui. 

La dame Geersen déclara dans l'acte hypothéquer à la 

sûreté de sa dette divers biens qui y furenfd îsigu» s; mais 

ces huma étaient déjà hypothéqués, et il arriva que, loiu 

d'obtenir le premier rang, le sieur Laroche se trouva n'ê-

tre qu'au sixième, et que, les biens ayant été vendus, le 

prix ne suffit même pas pour désintéresser les créancieru 

qui le primaient. 
Dans ces entrefaites, le sieur Vaillant avait fait de mau-

vaises affaires, et, sa faillite avait été déclarée. La dame 

Geersen elle-même était tombée en déconfiture, et le sieur 

Laroche se vit exposé à perdre sa créai co. 

C'est alors qu'il crut devo r agir contre les syndics à 

laïfaillite du sieur Vaillant, et que, considérant l'abus 

que celui-ci avait fait de sa confiance comme un fait de 

charge commis dans l'exercice de ses fonctions de notaire, 

il dirigea une action contre les syudics, et demanda 

qu'ils fussent condamnés, en leur qualité, à lui payer la 

somme de 2,000 francs, à titre de dommages-intérêts, 

pour réparation du préjudice résultant pour lui de ia 

perte de sa créance. Il réclama en même temps i'applica- -

tion à son profit du privilège établi par l'article 33 de la 

loi du notariat, du 25 ventôse an XI sur le cautionnement 

des notaires, et par l'article 2102, n. 7, du Gode civil 

sur le cautionnement des fonctionnaires publics en gé-

néral. 

Il porta directement cette demande devant le Tribunal 

civil de Dunkerque. 

Les syndics lui opposèrent une fin de non-recevoir 

fondés sur ce que ce n'est pas par action ordi. aire et i-

recte qu'il devait agir et faire valoir son droit, mais par 

production à la faillite dans les termes et dans les formes 

déterminées par le Code de commerce. 

Au fond, ils soutinrent que le fait imputé à l'ex-notaire 

Vaillant ne constituait pas un fait de charge; qu'en se 

chargeant du placement du sieur Laroche, et en opérant 

ce placemeut il n'avait agi que comme negoliorum ges-

tor, ou comme mandataire ordinaire ; et que, si la de-

mande du sieur Laroche était fondée, ce qui n'était pas 

contesté, elle ne l'était pas en tant que celui-ci deman-

dait à èlre payé de la somme qui lui serait adjugée par 

privilège sur le cautionnement. 

Le Tribunal de Dunkerque statua sur les prétensions 

respectives des parties par jugement du 30 août 1849. 

Il écarta la tin de non-recevoir proposée par les syndics ; 

mais il accueillit la double réclamation du sieur Laro-
che. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 502 du Code de com-
merce, tous les créanciers du failli sont tenus de se présedler 
devant les syndics de la faillite pour leur déclarer à quel titre 
et pour quelle somme iis sont créanciers, et leur remettre 
leurs titres de créance, ou de les déposer au greffe du Tri-
bunal de commerce ; 

» Considérant que cette formalité ne peut être remplie par 
les créanciers que lorsqu'ils possèdent un titre d'où résulte 
leur créance; or, le sieur Laroche n'a pas de titre; i! n'a 
qu'une action résultant d'un fait dommageable qu'il attribue 
à l'ex-notaire Vaillant ; 

» Que tant que ses prétentions ne sont pas accueillies par 
les Tribunaux compétens, il ne peut produire de titre à la 
faillite; 

» Qu'il s'ensuit qu'en saisissant le Tribunal de ses pré-

tentions, Laroche n'a contrevenu à aucune disposition de la 
loi, et que la fin de non-recevoir invoquée contre lui ne peut 
être accueillie ; 

» Considérant qu'il résulte des documens produits dans la 
cause, que le 17 février 1848, Laroche a remis au notaire 
Vaillant une sommede2,000 fr. ; que ce dernier s'estchargé 
de placer entre les mains de la veuve Geersen, à 5 pour 1(10 
d'intérêts par an, pour le terme de quatre années, sur pre-
mière hypothèque ; 

» Considérant que cette somme a été placée par ses soins 
entre les mains de la veuve Geersen, ainsi qu'il lésulte d'une 
obligation passée devant lui le 18 mars 1848 ; 

» Qu'il résulte de cette obligation que Laroche n'a eu aucun 
rappjrt avec la veuve Geer,- en, puisque l'acte a été passé à 
Laou, en la demeure de la débitrice; quant à elle, et à Dun-
ke.-que, en l'étude de Vaillant, quant à Laroche; 

» Considérant que l'acie n'indique pas L s inscriptions qui 
grevaient les biens affectés à la sûreté de la créance de Laro-
che, en sorte que celui-ci a dû croire que Vaillant s'éuueoii-
formé aux instructions qu'il lui avait données, et que l'hypo-

thèque qui lui était concédée était la seule qui grevât ltsdits 
biens ; 

» Considérant qu'il résulte du certificat délivré par le con-
servateur des hypothèques de Dunkerque, que l'inscription 
du sieur Laroche est primée par cinq inscri ptions garantis-
sant des créances s'élevant à la somme de 24,000 francs ; 

» Considérant qu'il a été avancé et non dénié que les biens 
grevés de l'hypothèque du sieur Laroche ont été vendus et 
que le prix est fDSuffiWtrt pour le couvrir de sa créance ; 

» Considérant que lorsqu'un notaire est chargé d'un pla-
cement de fonds et est iuvesude la confiance la plus absolue 
de sou client, à tel point que ce dernier n'a eu aucun rapport 
avec sa débitrice, il commet un abus dans l'exercice de ses 
fonctions, qui constitue un fait de charge, si pat son impru-
dence son client vient à perdie les sommes qu'il lui avait con-

fiées; que dans l'espèce, Laroche, qui avait pleine confiance 
dans le notaire Vaillant, l'avait chargé de lui trouver un 
placement sûr, sur première hypothèque, s'en rapportant 
complètement à sa prudence ; que ce n'est pas comma man-
dataire qu'il lui avaii confié cet e mission, mais comme no-
taire, ce qu'il n'aurait pu faire s'il n'était que le mandataire 
de Laroche; 

, » Que si l'on peut soutenir que les placemens de fonds 
n entrent pas nécessairement pas dans ris fonctions des no-
tairis, ers dernii rs font cepnidant m a te qui découle de 
leurs ton lions lorsque, comme dans l'espèce, ils i e se bor-
nent pas à con .taier 1rs conventions intervenues entre les 
parties cent 1 ac aines, m-sis y in erviennent eux-mêmes di-
reeiement, eu se chargeant de chercher un placement pour 
leurs che .is dai s les conditions fixées p.- r ( ux ; 

"Considérant qu'en plaçant mire les mains de la veuve 
Geersen, lasouimiî de 2 000 fraôc qui lui avait été confiée pale 
Laroche, pour la placer sur première hypothèque, Vaillant a 
cunimis plus qu'une imprudence, puisqu'il ne pouvait igno-
rer l existence deà in.scriptu ns qui priment celle de Laroche; 
1 une deh«s a été prise en vertu d'une obligation j assée de-
vant t& Pruvost, prédécesseur de Vaillant, et les quatre au-
tres ont ete inscrit* en venn d'une obligation reçue par M" 
Vaillant lui-même; que de ceite circonstance, il résulte b en 
c airement que Vaillant a agi sciemment et frauduleusement, 
a abuse de la confiai ce que L irociie avait en lui, en lut pro-
curant une hypothèque illusoire; qu'en agissant ainsi, lia 
commis un abus dais l'exercice de ses fonctions, dont il doit 
réparation ; 

» Considérant qu' .ux termes du § 7 de l'art. 2102 du Code 
civil, les créances ré-uliant des abus et prévarications com-

mis pur les fonctionnaires publics dans l'exercice de hurs 
tondions, sont privilégiées sur les fonds de leur cautionne-
ment ; 

» Considérant que de ce qui précède, il résnlte que la de 
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mande formée à la charge des syndics Vaillant, aux fins de se 

voir condamner, ès-qualilé», à payera Laroche la somme de 

2,000 lr. par privilège et préférence à tous les autres créan-

ciers, sur le cautionnement dudit notaire, a été justement in-

ternée, et est par conséquent recevable et fondée ; 

» Considérant que, quant aux intérêts de cette somme, ils 

ne peuvent être dus que depuis le 18 mars 1818, date de l'o-

bligation souscrite par la veuve Geersen au profit de La-

roche ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare lss syndics à la failli-

te de l'ex-notaire Vaillant mal fondés dans la fin de non-rece-

voir qu'ils invoquent, et, statuant au fond, condamne lesdits 

syndics, ès qualités, à payer àLaroche la somme de 2,000 fr,, 

iuouUnt du préjudice que l'ex-notaire Vaillant lui a causé 

par abus commis daus l'exercice de ses fonctions, et les in-

térêts de cette somme depuis le 18 mars 1848, par privilège 

et préférence à tous autres créanciers sur le montant du cau-

tionnement de l'ex-notaire Vaillant ; 

» Les condamne, en outre, aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par les syndics, la Cour, confir-

mant le jugement dans la disposition qui avait rejeté la 

fiu|de non-recevoir proposée contre la demande, et dans 

celle qui avait prononcé la condamnation au paiement de 

la somme de 2,000 fr., à titre de dommages-intérêts, 

l'a réforméa quant au privilège accordé au sieur Laro-

che pour le recouvrement du montant de cette condam-

nation. 
L'arrêt a du reste refusé d'edmettre les conclusions 

subsidiaires par lesquelles celui-ci demandait à faire la 

preuve des faits relatifs à l'abus que Vaillant avait fait de 

sa confiance et de ses fonds. 

L'anêt est ainsi conçu : 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir puisée dans la 

forme de procéder ; 
» Attendu que si l'intimé pouvait produire sa demande dans 

la forme et dans les termes fixés par les art. 491 et suivans 

du Code de commerce, sauf, en cas de contestation, le renvoi 

des parties devant le juge civil, aucune disposition de loi ne 

frappe ladite demande de nou-recevabilite, pour avoir été 

portée immédiatement devant lejuge dont la compétence n'ea 

pas contestée ; 
» Que la fin de non-recevoir proposée ne doit pas, dès lors, 

demande; 

» Attendu, quant aux conclusions subsidiaires dudit inti-

mé, que les faits articulés ne sont pas déniés, mais que cei 

faits, qui ne prouveraient qu'un nouvel abus par Vaillant du 

mandat à lui confié, ne constitueraient pas le fait de charge 

en vue duquel la preuve est offerte ; qu'il n'échet dès-lors 

d'autoriser ladite preuve ; 

» Par ces motifs, 
n La Cour, sans avoir égard aux conclusions subsidiaires 

de l'intimé, non plus qu'aux fins de non-recevoir proposées 

par les appelans contre la demande de ce dernier, met le ju-

ment dont est appel au néant, en tant qu'il a condamné les-

dits appelant à payer à l'intimé par privilège et préférence à 

tous autres créanciers, sur le cautionnement de l'ex-notaire 

Vaillant, la somme de 2,000 francs, adjugée audit intimé, 

pour réparation du préjudice à lui causé par ce dernier ; 

entendant, quant à ce, dit que l'intimé n'a pas droit à ce pri-

vilège, le déboute à cet égard de ses demande, fins et con-

clusions; pour le surplus, ordonne que le jugement dont est 

appel sortira effet, etc. » 
Plaidaus, M" Kien et Dumon ; ministère public, M. Paul, 

avocat- général. 

JUSTICE CRIMINELLE 

être accueillie ; 

» Au fond, 
» Vu l'art. 33 de la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat, 

et l'art. 2102 § 7 du Code civil; 
n Attendu que le privilège écrit dans ces articles, et qui af-

fecte ie cautionnement des notaires et autres fonctionnaires 

publics, s'a été et ne devait être attaché par la loi qu'aux 

condamnations prononcées comre ces fonctionnaires pour faits 

de > h..rge, suivant l'expression même de l'art. 33 de la loi de 

vemôse, « par suite de l'exercice de leurs fonctions ; » 

» Attendu que, comme tous les privilèges, qui, a raison de 

leur nature même, s'exercent au préjudice des créanciers 

ordinaires d'un débiteur commun, le privilège dont il s'agit 
doit être rigoureusement restreint aux cas pour lesquels il a 

été établi ; . 
» Attendu que les fonctions de notaire ont été définies et 

déterminées par l'article 1" de la susdite loi du 25 ven-

tôse; ... . , i, 
» Qu'aux termes de cet article, les notaires sont les tonc-

tionuaires publics institués pour recevoir tous les actes et con-

trais auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le 

caractère d'authenticité, et pour en assurer la date, en con-

server le dépôt, et en délivrer des grosses et expéditions ; 

» Attendu, dès lors, que le privilège de l'article 33 ne doit 

recevoirsou applicatnn qu'autant que, soit volontairement, 

soit involontairement, par imprudence ou négligence, un 

notaire a failli à quelqu'un des devoirs énonces audit ar-

ticle ; 
« Qu'en cette matière, il importe de ne pas conlondre avec 

les fautes relatives aux faits qui rentrent dans l'exercice lé-

gal et obligé des fonctions du notaire, l'abus que celui-ci fe-

rait d'une confiance dont il aurait été investi a tout autre ti-

tre alors même que cette confiance ne lui aurait été accordée 

qu'à l'occasion de ses fonctions, et en considération du ca-

ractère public dont il est revêtu ; 
u Que le recours à ses fins n'étant pas nécessaire et oblige 

dans ce cas, le droit de celui dont la confiance a été trompée, 

ne va pas au-delà de l'action ordinaire en réparation du dom-

mage éprouvée, sans que le privilège attaché aux faits de 

charge puisse être réclamé, comme sanction des condamna-

tions obtenues ; 
» Attendu que le notaire qui se charge d opérer un place-

ment de fonds, et de procurer au prêteur des sûretés suffi-

santes, n'accomplit pas un acte de ses fonctions de no-

taire; . • 
« Que ce fait ne rentre ni dans les termes, ni dans 1 esprit 

do l'article 1 er de la loi du notar.at ; 
» Que les obligations que contracte le notaire envers celui 

qui lut a confié cette mission, ne sont autres que les obliga-

tions d'un mandataire ordinaire, et que les conséquences ré-

sultant de l'inexécution du mandat, ou des fautes commises 

dans son exécution, sont régies par les principes du droit 

commun ; 
» Attendu qu'il est établi par les documens produits dans 

la cause et constaté par le jugement dont est appel lui-même, 

que le 17 février 1848, l'intimé a remis an notaire Vaillant 

une somme de 2,000 francs, que celui-ci s'est chargé de pla-

cer entre les mains de la veuve Geersen, pour quatre aimées, 

à l'intérêt de 5 p. 100 par an, et sur première hypothèque; 

» Attendu que le paiement a été opéré en effet, et qu'il a 

été constaté à la date du 18 mars 1848, par un acte reçu par 

le notaire Vaillant lui-même; mais que l'hypothèque sur la-

q .elle devait compter l'intimé, au lieu d'être, suivant le man-

dat par lui donné à ce dernier, assise sur des biens libres, 

l'a ete sur des biens déjà grevés de cinq inscriptions dont le 

montant a depuis absorbe et au-delà le prix de vente des-

dits biens; 
-i Attendu que dans les faits qui se sont accomplis et qui 

viennent d'être rappelés, Vaillant a agi dans les qualités dif-

férentes, précédemment indiquées, savoir, celle de notaire en 

ce qui touche la réception de l'acte de prêt, et celle de man-

dataire ordinaire en ce qui touche le placement et ses con-

ditions; 
i> Que la réunion de ces deux qualités dans la même person-

ne n'a modifie'en rien les obligations résultant de chacune 

d' lies ni les conséquences dont ces obligations sont suscep-

tibles d'après les principes qui leur sont propres; 

a Attendu que les fans de Vaiilant, agissant comme notai-

taire, n'ont rien de contraire aux prescriptions de la loi du 

notariat ; que l'acte reçu par lui en cetle qualité ne présente 

aucune irrégularité dans sa forme et n'est pas critiqué sous 

ce rapport; que c'est eu contrevenant à la loi du mandat et 

aux devoirs que lui imposait sa qualité de mandataire, qu'il 

a compromis les intérêt* de l'intimé; que la loi qui a orga-

nisé ses fonctions ne lui imposant pas l'obligation de stipuler 

pour les parties, mais seulement de constater leors conven-

tions, le reproche mérité qu'il a encouru comme mandataire 

ordinaire, à raison de l'insuffisance des garanties hypothécai-

res qu'il devait assurer à l'intimé, ne peut l'atteindre com-

me mau lataire légal, c'est-à-dire comme notaire ; 

» Qu'il n'importe que dans la pensée erronée du prêteur 

les deux qualités se soient confondues, et que dans son inten-

tion Vaillant n'ait même été chargé du placement de ses 

fonds que comme notaire, et non comme mandataire ordi-

naire; qu'il n'appartient pas plus aux parties qu'aux fonc-

tionnaires publics eux-mêmes, de modifier, en les étendant 

ou en les restreignant, les attributions que ceux-ci tiennent 

de U loi, pour arriver à des conséquences qui n'ont pas été 

dans la 'volonté du législateur; 
» Attendu, au surplus, quele fait delà signature apposéede 

confiance par l'intimé à l'acte du 18 mars 1848, n'est pas de 

nature à emporter ratification de ce qu'a fait Vailiant comme 

mandataire ; .,, . , , , . . 

a
 Qu'il suit de ces consideratioas, que si la décision dont 

est appel doit être confirmée entant qu'elle condamne les 

aoneîans'en leur qualité de syndics à la faillite Vaillant, à 

uay. r à l'intime une somme de 2,000 francs avec intérêts, 

uourJa réparation du préjudice à lui causé par ledit Vail-

lant il en 6A autrement de la disposition qui applique a tort 

à cette condamnation le privilège établi par les articles 33 

de la loi du notariat, et 2102 n° 7 du Code civil ; que le juge-

ment doit être reformé à cet égard, et l'intimé déboute de sa 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 4 janvier. 

DÉLIT DE PRESSE. — COMPTE-RENDU INFIDÈLE. 

Les Cours et Tribunaux sont compétent pour juger les délits 

d'infidélité de compte-rendu de leurs audiences. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour sur cette 
question, dont nous avons déjà parlé dans notre numéro 

du 6 janvier. 

« Ouï, M. le conseilUr Quénault «n son rapport, et M. l'a*-

vocat-général Plougoulm eu ses conclusions ; 

» Vu le mémoire présenté par le procureur-général près la 

Cour d'appel de Douai, 

» Vu les articles 7 et 16 de la loi du 25 mars 1822, et 3 de 

la loi du 8 octobre 1830, le décret du 6 mars 1848, la loi du 

11 août de la même année, et la Constitution de 1848, arti-

cles 83 et 112; 
» Attendu qu'il a toujours été de principe que les Cours et 

Tribunaux chargés de maintenir la régularité et la dignité 
de leurs audiences, sont pour la répression des infractions' 

qui s'y produiraient, investis d'une compétence spéciale, in-

hérente à leur mission ; 

» Que c'est par une conséquence du même principe qu'ils 

sont appelés à prononcer sur le compte-rendu de leurs au-

diences par la voie de la presse, compte-rendu qui ne ferait 

revivre un débat judiciaire que pour en altérer le caractère 

au détriment de la vérité et de la justice ; 

«Attendu qu'interdire à ceux qui ont présidé à l'instruc-

tion orale d'un procès de connaître du compte-rendu de ce 

procès, et en attribuer la connaissance à une juridiction 

étrangère aux débats dont il aurait été rendu un compte in-

fidèle, serait priver la justice des principaux moyens de 

preuve et d'appréciation de ces sortes d'infractions ; 

n Attendu que ce principe de compétence a été reconnu et 

sanctionné par l'article 16 de la loi du 25 mars 1822, qui a 

directement attribué la connaissance du délit de compte-

rendu infidèle et de mauvaise foi aux juges qui ont tenu l'au-

dience à laquelle le compte- rendu se rapporte ; 

» Qu'il a été maintenu eu termes exprès par la loidu 8oc-

tobre 1830, qui a pris soin de distinguer par son article 3 

cette nature spéciale d'infractions des délits politiques et de 

presse qu'elle a soumis d'une manière générale au jury ; 

» Que le décret du 6 mars 1848 et la loi du 11 août de la 

même année ont laissé intactes ces dispositions de l'article 16 

de laloi du 25 mars 1822 et de l'article 3 de la loi du 8 oc-

tobre 1830 ; 
«ifiue l'article 83 de la Constitution, en saisissant le jury 

comme l'avait fait la loi du 8 octobre 1830, des délits de la 

presse, n'a point abrogé la distinction établie par l'article 3 

de cette loi ; que dès-lors ledit article 3 doit être rangé par-

mi les lois existantes dont la Constitution, par son article 

112, a consacré le maintien ; 

» Et attendu que la Cour d'appel,de Douai (chambre cor-

rectionnelle), a méconnu et violé lesdits articles 16 de la loi 

du 25 mars 1822, et 3 de la loi du 8 octobre 1830, en con-

firmant, par son arrêt du 4 décembre 1849, la déclaration 

d'incompétence faite par le Tribunal correctionnel de Lille 

sur la prévention dirigée contre le sieur Dusautoir, d'avoir, 

dans le journal le Messager du Nord, dont il était le gérant, 

rendu un compte infiJèle et injurieux pour ledit Tribunal ; 

» La Cour casse et annule l'arrêt rendu par la Cour d'ap-

pel de Douai (chambre des appels de police correctionnelle), 

le 4 décembre 1849, et pour être procédé conformément à la 

loi sur l'appel porté par le ministère public contre le juge-

ment rendu par le Tribunal correctionnel de Lille, le 0 no-

vembre 1849, renvoie la cause et le prévenu en l'état où il se 

trouve, devant la Cour d'appel d'Amiens (chambre correc-

tionnelle), à ce déterminée par délibération en chambre du 

conseil. » 

reaux avec lesquels elle a indiqué les chiffres des intérêts 

usuraires, et cette indication se Irouve reportée sur les li-

vres. Sur un compte écrit par Vanneuvetz lui-même, et con-

cernant le nommé Cadol, il est mentionné que 16 fr. sont dus 

pour frais sur un billet de 441 fr. et 29 sur un billet de 

762 fr. , , , 
Vanneuvetz soutient qu'il n'a pris que l'intérêt légal et la 

commission usitée dans lé commerce, et que l'on ne doit 

avoir aucun égard à des dépositions de témoins qui sont tous 

ses débiteurs et intéressés à l'accuser. 
Vanneuvetz et sa mère ont jeté dans le commerce un grand 

nombre de billets de complaisance, dont quelques-uns étaient 

endossés par les femmes des souscripteurs sous leur nom de 

fille. C'est ainsi que Chapelet en a faitsouscrire par sa femme, 

sous son nom de fille Schnœringer, pour 3,000 fr. Vanneu-

vetz, qui savait que Chapelet serait un témoin redoutable 

pour lui dans toutes ses affaires, a prétendu qu'il avait remis 

à Chapelet les fonds du billet Schnœringer, parce que Cha-

pelet lui avait fait croire que Schnœringer était son beau-

frère. Une plainte a même été portée à ce sujet contre Chape-

let, prétendant que c'était ce dernier qui avait fabriqué ce 

billet. Cette plainte n'a pas un caracière sérieux. Il est cer-

tain que les billets ont été signés par la femme Chapelet à 

l'instigation même de Vanneuvetz. 

La femme Chapelet en a fait l'aveu, et un expert en écri-

ture le confirme. Si un billet souscrit par une femme, sous 

son nom de fille, pouvait être considéré comme un faux, 

Vanneuvetz serait complice, car toutes les circonstances de 

la cause attestent que c'est lui qui les a fait signer par la 

femme Chapelet, après les avoir écrits en entier de sa main. 

La femme Chapelei était de bonne foi et ne croyait pas com-

mettre un faux. 

Il était dans les habitudes de Vanneuvetz de répandre dans 

le commerce des billets souscrits par des femmes ; il en a 

fait faire pour 2,044 fr. par sa femme, sous son nom de fille 

Panier, nom qu'elle avait porté avant sa légitimation. On ne 

peut rendre cette femme responsable d'une famé qu'elle a 

commise par l'ordre de son mari et sous l'influence des mau-

vais traiiemens et des menaces. Les billets signés par une 

femme, sous son nom de fille, ne renferment pas les carac-

tères légaux du crime da faux. 

C'est encore lui qui, abusant de sa qualité de créancier vis 

à vis les époux Mouillon, s'est fait remettre, en septembre et 

octobre 1847, sept billets à ordre pour une somme de 5,542 

francs, que la femme Mouillon a signés du nom Maréchal, qui 

est celui dn second mari de sa mère. Ces billets portaient 

l'indication d'un faux domicile. 

Le ministère public a vu dans ces billets des faux caracté-

risés, altération de la vérité, intention frauduleuse, préjudice 

caueé. 

Mouillon, commissaire de police, était depuis un grand 

nombre d'années en relations avec Vanneuvetz, qui lui four-

nissait des vêtemens de son état (il était tailleur) et quelques 

fonds. Vanneuvetz, passant pour être fort riche, dit à Mouil-

lon : « Vous êtes gêné, vous ne pouvez pas me payer, re 

nouvelez-moi vos billets sous le nom de Maréchal, que votre 

femme a longtemps porté ; vous ne risquez rien, je rembour-

serai les effets à échéance. Mouillon y consentit et donna à 

Vanneuvetz un aval de garantie. De son côié, Vanneuvetz 

négocia ces effets à Garnier-Lajoussière, son banquier, et lui 

remit l'aval de garantie de Mouillon. 

Assurément, la femme Mouillon, en signaut. les billets d'un 

nom qui, à la vérité, n'était pas le sien, mais qu'elle avait 

porté pendant plus de vingt ans, ne croyait pas commettre 

un faux. Garnier-Lajoussière ne peut pas dire qu'il ait été 

trompé, car ayant entre les mains .l'aval de garantie de Mouil-

lon, il pouvait se renseigner près de ce dernier sur la signa-

ture de Maréchal. Aussitôt que Monillon fut informé de la 

faillite de Vanneuvetz, il s'est empressé d'aller trouver les 

tiers-porteurs, soit pour les payer, soit pour prendre des ar-

rangemens avec eux. 

FAUX. 

jets, qui, plus tard, auraient été déposés au Mont-dp P A I 

la dame Finot ayant refusé de les garder. r 'eté, 

Des vins ont aussi, à la même époque, été transport* 
des Juifs, 15, chez Sautreuil-Lecœur. rue 

Hier on a entendu les témoins relatifs aux fait» 
séquestration et d'avortement. Un seul des témoins d 

la déposition se rapportait à ces deux chefs d'accusati°nt 

M. Pothier de la Benhelière, ancien notaire, qui hab°n> 

Loches, n'était pas arrivé hier et n'avait pu être ent ^ 
du. 11 a déposé ce matin. " eil~ 

M. de la Berthelière est depuis longtemps l'ami de 1 

famille Nau. Il a su par M. Fanchon la position malhe 
reuse que Vanneuvetz avait faite à sa femme, les mauv»1 "" 
traiiemens dont elle était l'objet, les calomnies qu'il ré* 

pandait sur elle, les moyens coupables qu'il emplova't 
pour arriver à un avortement. y 11 

Ce témoin, en parlant des habitudes honteuses qui
 0

nt 
été imputées à l'accusé Vanneuvetz, et dont la fernm 
Van euvetz a eu à se plaindre, a rapporté, mais seul

e
f 

ment comme un on dit accrédité, des accusations bien 
plus graves, bien plus immorales, et qui atteindraient à 
la fois Vanneuvelz et sa mère. 

On comprend que nous passions légèrement sur cette 
partie de la déposition du témoin. 

Après lui, on a entendu des témoins relatifs au chef de 
banqueroute frauduleuse. M. l'expert Place a seul occu-
pé la plus grande partie de l'audience par les explj

ca
. 

tions qu'il a fournies sur les livres de commerce, sur les 
créances et les dettes, et l'accusé Vanneuvetz a fourni 

sur tous ces points des renseignemens et des réponses 
Il est douteux, dans l'état de choses, que l'affaire puisse 

se terminer dans une troisième audience. 

COUB D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux., 

Présidence de M. Pierre Grand, conseiller à la 

Cour d'appel de Metz. 

Session de décembre 1849. 

FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE. — UN 

ÉTRANGÈRE. 

SOLDAT DE LA LÉGION 

La conduite de Vanneuvetz, toute de mensonges et defrau 

des, devait l'entraîner à commettre lui-même des faux. 

L'instruction a fait connaître que trois lettres dechangede 

500 fr. et de 1,000 fr., aux dates des 7, 17 octobre, et 23 

septembre 1847, et un billet de 500 fr. à l'échéance du 28 

février, portant la signature Minot, étaient faux, et émanaient 

de Vanneuvetz ; celui-ci a soutenu que Minot était resté aux 

alresses qu'il a indiquées, mais les concierges n'ont jamais 

vu cet homme, et un expert en écriture a attribué à Vanneu-

vetz la signature Minot. 

Vanneuveiz est convenu que Minot n'avait jamais demeuré 

rue de la Tonnellerie, 31, où les lettres dechange et le billet 

à ordre étaient payables, mais bien rue du Dragon, 10 ; le 

propriétaire et le concierge de cette maison n'ont jamais eu 

de locataire du nom de Minot. 

Une très grande quantité de lettres de change, dont le plus 

grand nombre n'est pas représenté, mais qui sont consignées 

sur les livres de Vanneuvetz, portant ia signature Renaud, 

payables rue Montorgueil, 71, sont également fausses, et les 

signatures Renaud de celles jointes au dossier, sont attri-

buées par l'expert en écriture à Vanneuvetz, qui soutient que 

Renaud existe et que son véritable domicile était courd'Ali-

gre; Renaud n'est pas plus connu à cette adresse que Minot 
rue du Dragon, 10. 

La veuve Vanneuvetz, qui a mis son endos sur ces lettres 

de chsnge, et qui s'associait à tous les actes de son fils, doit 

C'est tout une odyssée que la vie de Conrad Martin 
Finsterwald. Toutefois, si les voyages d'Ulysse, errant 
de contrée en contrée, se terminent par le retour de ce 
prince dans son royaume d'Ithaque, les pérégrinations et 
ies aventures de Finsterwald aboutissent moins poétique-
ment au banc de la Cour d'assises, où il comparaît sou» 
l'inculpation d'avoir, le 30 décembre 1844, à Metz, frau-
duleusement apposé la signature de Muller au bas de 
l'acte d'engagement qu'il avait demandé à contracter 
pour la légion étrangère. 

M. le président interroge l'accusé. 
D. Vous êtes né le 21 avril 1824 à Darmstadt, de Fré-

dérique Buker et de Charles Finsterwald, et vous vous 

appelez Conrad-Martin Finsterwald. — R. Oui, monsieur 
le président. 

D. Il résulte des renseignemens émanés de la préfec-
ture de police que dès 1832 vous avez habité Paris. A 
cette époque, vous demeuriez rue de Valois chez le sieur 
Becker, tailleur, votre oncle maternel. — R. Oui, j'ai da-
meuré dans les environs du Palais-Royal, il y a bien 
longtemps. 

D. Votre existence à Paris a été tout à fait déréglée. 
Loin de vous livrer au travail, la fainéantise et la dé-
bauche vous ont conduit au vol. Voici des extraits de ju-
gemens qui constatent que vous avez été condamn i par 
le Tribunal de police correctionnelle de la Seine, en 1840, 
à trois mois de prison pour vol ; en 1841, à six mois de 
prison pour vol i en 1842, à treize mois toujours pour 
vol. — B. Je n'ai pas eu d'appui dans ma jeunesse. 
Abandonné à moi-même, j'ai commis une faute qui a été 
trop sévèrement punie. (Ici l'accusé s'anime, et, parlant 
avec volubilité, entre dans des détails sur ces condamna-
tions qu'il prétend imméritées.) Du reste, s'écrie-t-il, à 
l'expiration de ma dernière peine, j'avais formé le pro-
jet de n'avoir plus affaire à la justice. 

D. Cependant, je vois, par un autre extrait du juge-

ment qu'en 1843, alors qu'on vous conduisait à la fron-
tière, d'où vous deviez regagner votre pays, vous avez 
volé un autre prisonnier qui suivait la même direction que 
vous. Ce vol vous a fait condamner par le Tribunal de 
police correctionnelle de Metz à un an de prison et i dix 
ans de surveillance. — B. C'est à tort qu'on m'a encore 
condamné pour vol dans cette circonstance. Voici ce qui 

y a donné lieu. 

être considérée eomme complice de ces faux D. Non, nous n avons pas qualité pour réviser une dé-

cision passée en force de chose jugée. Mais reconnai»-
 J < .' j ' i _ . • ■ IDJI 

COUB D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence da M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 15 janvier. 

SÉQUESTRATION D'UNE FEMME PAR SON MARI ET PAR SA RELLE-

MÈRE. MAUVAIS TRAITEMENS. TENTATIVE D ' AVORTE-

MENT. FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE ET DE COMMERCE. 

— EANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — DEUX ACCUSÉS. 

Nous avons rapporté hier, dans tous ses détails, l'au-
dience où se sont déroulés les faits si graves, si émou-
vans, que M"" Julie Vanneuvelz a racontés, et le récit des 
souffrances qu'elle a éprouvées, avait amené à l'audience 
de ce matin un grand nombre de curieux. 

Leur attente, il faut le dire, a été trompée ; car aujour-
d'hui il ne s'agissait que de détails assez arides sur la 
situation commerciale des accusés, snr les faux mi leur 
sont reprochés, les actes d'usure qu'ils ont comm s et les 
altérations et grattages qu'ils ont fait subir à leurs livres 
de commerce. 

Dans cette affaire, rien n'est ordinaire, et bien que les 
détails d'une banqueroute frauduleuse soient, par leur 
nature, peu attrayans, il y a dans les faits de ce procès 
des circonstances tellement exceptionnelles, si indispen-
sables à connaître pour l'intelligence des dépositions qui 
restent à entendre, que nous rapportons ici la partie de 
l'acte d'accusation relative aux faux, à l'usure et à la 

banqueroute. 

FAITS RELATIFS A jx'uSUftE, A LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE ET 

AUX FAUX EN ÉCRITURE DE COM*E»CE, 

Vanneuvetz, fils d'un tailleur mort en 1834, tailleur lui-

même, ht plus tard, avec sa mère, la commission des vins 

et la pente banque. 11 écrivait, en 1842, au sieur Fanchon, 

qui négociait son mariage avec Mlle Nau : « Vous savez que 

je n'ai pas d'amis, et C'est pour moi un titre sacré, attendu 

que je ne le prodigue pas ; je n'en ai qu'un seul, je vous l'ai 
déjà dit, c'est ma bourse. » 

11 avait, comme il le dit dans un autre passage de sa lettre, 

le cœur fermé à tout autre sentiment que celui desécus. Aus-

si, dans l 'instruction, un grand nombre de témoins sont-ils 

venus déclarer qu'île avaient été victimes de la part de Van-

neuvetz et de sa mere, de l 'usure la plus effré .éa. Les bor-

dereaux, comme les livres, îndiquentbien l'intérêt légal; mais 

â chaque escompte et à chaque r n mvellement de bibet, Van-

muveiz avait soin de se faire remettre l'excédant de ces in-

térêts; il a pris à Mouillon 12 p. 100 sur 8,000 fr.; à Chabas-

sal, 8 et demi sur25,000 fr.; àLassalas, 18 sur 10,000 fr.; à 
El. Algier, 15 p. 100 sur 4,000 fr.; à Cohadon, 20 p. 100 sur 

2,700 tr.; à Maynan, 12 p. 100 sur l ,2oO tr.; à Masson, 12 p. 

100 sur 8,000 tr.; à la femme Bary, 15 p. 100 sur 2,000 fr. 

Cette femme présente, à l 'appui de sa déclaration, les borde-

Quarante-quatre irrégularités sont signalées sur le livre de 

commerce des accusés ; elles constituent autant de faux par 

falsification d'écritures et altérations de farts, que ces ééritu-

res avaient pour objet de recevoir et de constater, et elles 

étaient de nature à nuire aux créanciers de la faillite et à les 

priver des sommes frauduleusement détournées. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE-. 

Vanneuvetz, fils d'un taillenr mort en février 1834, conti-

nua U profession de son père, et y joignit un petit commerce 

de vinset la petite banque. 

En 1842, il épousa la demoiselle Nau, fille du juge de paix 

de Loches, et reçut une dot de 20,000 franc i. Le contrat de 

mariage relate que Vanneuvetz apporta en mariage une 

somme de 70,000 francs et 30,000 francs que sa mère lui 

constitua en dot. 

En 1844, l'inculpé céda au sieur Missène una partie de sa 

clientèle de province, moyennant 1,000 francs. 

Le 5 avril 1845, un acte sous signature privée, non enre-

gistré, intervint entre la veuve Vanneuvetz et son fils; celui-ci 

s 'engHgea à verser dans le commerce «te vins de sa mère une 

somme de 105,000 francs, et les 20,000 francs de la dot de 

sa femme; il devait être employé dans la maison de commerce 

comme premier commis, en qualité de gérant et comme 

chargé de la procuration de sa mère. 

Le 4 avril 1848, la jeune femme Vanneuvetz abandonne le 

domicile conjugal, se retire chez son père à Loche, et forme 

sa demande en séparation de corps. 

Le 8 septembre, jugement du Tribunal de commerce qui 

déclaie la veuve Vanneuvelz en faillite; le Tribunal de 

commerce, mal éclairé alors, n'y comprit pas le fils, qui se 

prévaut aujourd'hui de ce jugement; mais il est évident q- e 

cette prétention n'est pas fondée, carc'éait lui quiétaitmaî-

tre absolu de la maison de commerce, qui faisait la banque, 

contractait les engagemens, endossait les billeis, tenait les li-

vres, et se conduisait, en un mot, comme le véritable as-

socié de sa mère. Dans les actes de poursuite contre les nom-

més Laquer, Laboulay et Lapertot, il a agi en sou nom et pris 

la qualité de commerçant 

Vanneuvetz et sa mère ontdétourné de leur actif la somme 
to aie de 171 ,276 fr. 40 c. 

Vanneuvetz a encore tenté de commettre d'autres soustrac-

tions. 

Ainsi, le 15 mars 1848, il loua une cave au nom d'Alexan-

dre A^jier, son débiteur, pour y mettre des vins qu'il voulait 

soustraire à ses créanciers. Mars Alexandre Adjier, craignant 

de se compromettre, a fait connaître la vérité, et les vins ont 

été saisis. Il a aussi fait revendiquer, par Sautreuil-Lecœur, 

vingt et une piè es de. vin faisant partie de cinquante pièces 

de Bord- aux, que la veirve Vanneuvelz avait achetées du nom-

mé Vignolles, de Bordeaux. 

Sautreil persiste à ré lamer les vins comme lui apparte-

nant; mais, comme l'a irès bien établi l'expert, dans son rap-

port, page 111, ces vins ne lui ont jamais appartenu. 

Peu de temps avant sa faillite, Vanneuvetz et sa mère 

auraient porté chez la dame Finot de l'argenterie et des ob' 

sez-vous avoir ensuite été condamné, le 17 juin 1844, 
par le Tribunal de police correctionnelle de Metz, à six 
mois de prison pour infraction de ban ? — B. Oui, je 1« 

reconnais. 
D. Vous êtes sorti de prison le 17 septembre 1844, 

après avoir subi cette dernière peine. Beconnaissez-vous 
vous être présenté quelques jours après votre sortie de 
prison, c'est-à-dire le 30 décembre 1844, devant M. La-
combe, sous-intendant militaire de Metz, lai déclarant 
vouloir vous engager dans la légion étrangère? — R-
(Avec emphase.) Oui, monsieur le président ; je voulaii 

servir la France et combattre pour elle. 
D. Il ne fallait pas commencer par la tromper en vous 

faisant inscrire sur le registre des engagemens à la lé-
gion étrangère sous le nom de Martin Muller, déserteur 
prussien du 30e de ligne, tailleur résidant à Sarrelouis. 

Voici ce registre. Vous avouez que c'est vous qui J 
avez apposé la fausse signature Muller? — B. Je voulais 
à tout prix me rendre utile dans les rangs de l'armée. 
Ayant été condamné à Metz, je craignais qu'on refusai 

de m'admettre dans la légion étrangère, si on eût su que 
j'étais Finsterwald le condamné. En prenant le nom u6 

Muller, je ne faisais de tort à personne. 
D. Non, sans doute, s'il pouvait être indifférent au pay' 

d'avoir un bon ou un mauvais sujet sous les drapeaux, pu 
reste, une fois admis dans les rangs de la légion étrangère 
sous le nom de Muller, vous aviez une belle occasion de 
commencer une vie nouvelle et de faire oublier à jamais 
Finsterwald. Il vou3 suffisait pour cela de bien vous con-
duire, de remplir vos devoirs militaires, d'honorer, en u n 

mot, le nom de Muller dont vous veniez de vous eD3 P.a,* 
rer.Au lieu d'agir ainsi, quelle a été votre condnite en A' 

gérie ? Voici vos états de service : ■ 
Le 25 juin 1845, vous êtes condamné à 5 ans de Rr ~ 

sou pour vol par le Conseil de guerre d'Oran. Le 2/ d 

cembre suivant, le Conseil de guerre d'Alger vou, ,c,?
a
. 

damne à 6 mois de prison pour lacération d'effets d n 
billement. Le 6 mars 1848, vous êtes condamné à o & 
de travaux publics pour vente d'effets militaires. Le 
juin 1848, nouvelle condamnation à 10 ans de bou 

pour dissipatiou d'effets d'habillement. Le 23 août 1» 
vous vous évadez des ateliers du boulet; le lendemain 
vous arrête ; déjà vous aviez vendu vos effets militatr b 
tt vous vous étiez revêtu d'habits bourgeois. Une n 
velle instruction est commencée contre vous pour ce 
évasion et la vente d'effets militaires ; une décision 
Conseil de guerre vous condamne, pour évasion, a " 
peine double de celle qui vous restait à subir. C'est a ^ 
que vous déclarez que vous vous êtes engagé sous 
faux nom, et que vous vous appelez Finsterwald, et 
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i qui 

«i Muller 

en s animant : Ah I vous croyez, Monsieur le 

u'il est facile, dans la légion étrangère, de 
Quand 

Vous voyez que vous avez bien mal tenu la 

P^seoVe vous vousViez faite en 1844, de servir 

tffSS sona les drapeau, de la France. 

l'accusé 

r^Ksboimes résolutions que l'on a prises 
re

Tt 1 on v est pillé, volé, comme dans un bois A f ' on a commencé pàr me voler mes souliers et d au-

° r* Iff
e

i
s
 i' M fait comme les autres. 

11 fallait vous plaindre à vos chefs, on aurait puni 

vous avait volé. Il ne fallait pas 1 imiter. - R. 

fh" hast ! se plaindre à ses chefs! ou m'a n au nez. On 

' Hit • « On vous a pris vos effets, prenez ceux des au-
&
 ' » C'est ce que j'ai fait, et on m'arrête, on me juge, 

""n me condamne ; ce n'est pas de la justice cela »-.., 

T> Il est impossible d'admettre que l'immoralité et le, 

„1 soient à l'état d'habitude et de système dans la légion l 'aère. Là, comme ailleurs, il y a de bons et de mata-

is sujets. Les condamnations dont vous avez ete 1 ob-

>t dans la légion étrangère témoignent que l'indiscipline 
J<
fi

e
 vol v sont punis comme dans le resle de l'armée. 

Lntémoi -, M . de Faultrier, sous-intendant militaire, 

ont entendu. 
I/a ■'ivs les réglemens, dit-il, on ne peut être admis 

,
 g

 [g légion étrangère qu'autant qu'on n'a pas moins 

, dix-huit ans, pas plus de quarante ans. Quant à la 

'
 e

 il ne faut pas avoir moins de 1 mètre 55 centimè-
- • 1° un acte de nais-

tai 
treg

 On doit produire trois pièces 

sance ou une autre pièce pouvant en tenir heu; 2' un 

certificat de bonne vie et mœurs ; 3* et un certificat d'ac-

ceptation par l'autorité militaire. Je vois, d'après le re-

iristre des engagemens que vous me représentez, que le 

30 décembre 1844 l'accusé a été admis comme engagé 

dans la légion étrangère, quoiqu'il n'ait produit ni son 

a
»te de naissance, ni le certificat de bonne vie et mœurs; 

mais une annotation indique que le lieutenant-général 

commandant la 3* division militaire a décidé que l'accusé, 

nui se pr sentait sous le nom de Muller, serait admis à 

contracter un engagement pour la légion étrangère, mal-

gré la non production de ces deux pièces. Le général, en 

donnant cette autorisation, a usé d'un droit qui lui ap-

partenait. Les autorités militaires sont juges de l'oppor-

tunité qu'il peut y avoir, suivant les circonstances, à don-

ner ces sortes d'autorisations. C'est là une appréciation 

toute de conscience. Il y a des momens où les chefs mi-

\Uaires sentent la nécessité de ne pas se montrer trop 

difiieiles et même d'être coulans. 

M. le président, au témoin : Si l'accusé se fût présenté 

jous sou nom de Finsterwald, et qu'on eût sa qu'il avait 

été plusieurs fois condamné pour vol, croyez-vous qu'on 

i'eût admis dans la légion étrangère? 

Le témoin : Certainement non. L'autorité militaire 

n'admet d. s étrangers dans cette légion qu'autant qu'elle 

les croit de bonnes vie et mœurs. Tous ceux qui sont 

sous les drapeaux dans la légion étrangère ne sont pas 

également recommandables, mais la très grande majorité 

Y est tics bonne ; la discipline y est observée, et un bon 

sujet peut s'y faire remarquer et obtenir un légitime 

avancement. 

M. Demongeat, substitut du procureur-général, sou-

tient avec vigueur l'accusation, que M* Passerat le la 

Chapsllf combat avec beaucoupde convenances. Après le 

résumé de M. le président, le jury résout affirmativement 

la question qui lui est soumise; il admet en même temps 

<l s c ivonstances atténuantes, et Martin Finsterwald bon-

dit sur son banc en s'entendant condamnera 5 ani de 

réclusion et à 100 fr. d'amende. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

POLICE. — DROIT DE POURSUIVRE LES 

DÉFAUT DE CAPACITÉ DES COMPAGNIES 

CHRONIftUE 

PARIS, 15 JANVIER. 

La 1" chambre de la Cour d'appel, présidée par M. 

Aylies, en l'absence de M. le premier président Trop-

long, retenu chez lui par une indisposition, a confirmé 

un jugement du Tribunal de première instance de Pans, 

du 22 septembre 1849, portant qu'il y a lieu à l'adoption 

de Félix Bernard par M. Joseph Allier, licencié en droit, 

lecteur à l'université impériale de Saint-Pétertbourg et 

conseiller de Cour, et M"" Caroline-Henriette Goette, son 

épouse. 

— L'audience solennelle de lundi prochain, 21 janvier, 

sera consacrée au jugement d'une cause en matière de 

recherche de maternité naturelle. Cette affaire, qui. sera 

plaidée par M" Duvergier et Paillet, présente, dit-on, de 

curieux détails. 

— La collecte faite par MM. les jurés de la première 

quinz line de ce mois a produit la somme de 162 fr. 45 c, 

qui a été répartie par quarts entre la colonie fondée à 

Mettray, la Société de patronage, fondée en faveur des 

Jeunes-Détenus, celle des Amis de l'Enfance et celle de 

Saint-François -Régis. 

— Par suite de diverses condamnations prononcées 

contre lui, le sieur Léoutre, gérant du journal la Réfor-

me, devait verser au Trésor public, pour amendes et 

frais d'appel, une somme de 1,918 fr. 30 c. 

Les divers arrêts et jugemens lui furent signifiés le 15 

décembre dernier; depuis cette époque, le sieur Léoutre 

n'ayant point soldé le montant des frais et condamna-

tions à sa charge, et le délai fixé par l'article 3 de la loi 

du 9 juin 1819 étant expiré, le directeur de l'Enregistre-

ment informa M. le procureur-général qu'il venait de de-

mander au ministre des finances le prélèvement de la 

somme de 1,918 francs 30 centimes sur le cautionnement 

du journal la Réforme; ce cautionnement, ainsi entamé, 

le journal devait cesser de paraître le 1" janvier 1850; 

cependant on ne commença les poursuites que le 10 du 

même mois, c'est à dire dix jours en sus des quinze 
voulus par la loi. 

En conséquence, le sieur Gallot, gérant actuel de la 

Réforme est cité devant la 7" chambre de police correc-

tionnelle, comme contrevenant aux dispositions des ar~ 

ticles 4 de la loi du 9 juin 1819, 3 de la loi du 18 juillet 

1828, 1" du décret du 9 août 1848 et 8 de la loi du 27 
juillet 1849. 

Le sieur Gallot fait défaut, et le Tribunal, passant ou-

tre aux débats, le condamne en deux mois de prison, 

400 fr. d'amende et aux dépens. 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des A et 12 janvier. 

CHEMINS DE FER. 

CONTHAVENTIOKS. — 

CONCESSIONNAIRES. 

Aux termes des lois des 28 pluviôse an VIII sur la 

compétence des Conseils de préfecture et de la loi du 15 

juillet ] 845 sur la police des chemins de fer, si les agens 

et préposés, dûment assermentés à cet effet, peuvent 

constater les contraventions aux dispositions de ladite 

loi, pour être poursuivies devant les Conseils de préfec-

ture comme en matière de grande voirie, aucune dispo-

sition lég de n'attribue aux compagnies concessionnaires 

des chemins de fer le droit de poursuivre les contra-
ventions constatées. 

U suit de là qu'une compagnie concessionnaire de che-

min de fer est sans qualité pour se pourvoir par appel 

devant le Conseil d'Etat contre un arrêté du Conseil de 

préfecture, qui refuse de prononcer la destruction d'une 

maison conlruite nouvellement sur un mur de séparation, 

entre la voie de fer et les propriétés d'un particulier. 

Il résulte implicitement de cette solution, que le droit 

de demander la réformation de cet arrêté du conseil de 

préfecture appartenait exclusivement au ministre des tra-

vaux publics, à charge par lui de former son recours 

«angles trois mois de la connaissance par lui acquise de 

'arrêté dont il s'agit de poursuivre la réformation. 

Ainsi jugé entre la compagnie du chemin de fer de 

<wuen au Havre, et un sieur Tourblain, propriétaire à ' J»B, renvoyé de toutes poursuites, par arrêté du con-
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— Oui, les guerriers plaisent aux belhs; 
L'amour sous des lauriers 
N'a jamais trouvé de cruelles ! 

Comme on chantait du temps de Grétry. Donc les fem-

mes aiment la gloire ; depuis longtemps ce n'est guère 

qu'en Afrique que le soldat français va en récolter ; mais 

chacun, pour avoir bravement guerroyé, n'en rapporte 

pas ce beau ruban rouge, récompense de quelques-uns, 
espoir de tous. 

Daniel Lévy, du régiment des zouaves, avait bien ga-

gné de venir se reposer à Paris, à l'ombre de ses lau-

riers ; il quittait l'Afrique, malade et blessé. Mais, à Pa-

ris, si les plaies du corps se ferment vite, le brave Daniel 

a appris à ses dépens qu'il n'en est pas ainsi de celles 
du cœur. 

L'intrépide zouave, qui aurait affronté un escadron de 

Kabyles, se trouva sans défense devant une toute petite 

brunisseuse sur métaux. Cette nouvelle Omphale ne fit 

pas filer le nouvel Hercule , les brunisseuses ne filent 

pas, mais elle le mena à toutes les barrières, le poussa 

dans tous les bals, lui fit danser toutes les polkas, toutes 

les mazurkas, fière, entre toutes les brunisseuses, d'avoir 
dompté ce lion du Désert. 

Mais ce n 'était pas assez pour Léocadie d'étaler le bel 

uniforme de son zouave; c'était de la gloire, mais ce n'en, 

était pas assez. Daniel lui avait raconté ses campagnes, 

ses batailles, et comme quoi il avait gagné dix fois la 

croix. « Situ l'as gagnée, il faut la porter, dit l'impé-

tueuse jeune fille. — Y penses-tu, il y va de la prison.— 

Il y va de rien du tout et je ne vas plus au bal avec toi 

sans la chose; seulement, comme je n'ai pas le moyen 

de te faire cadeau d'une croix, je te donnerai un ruban 

rouge. Daniel disputa encore le terrain, mais tout ce qu'il 

put obtenir fut que, s'il ne portait pas ie ruban dans les 

rues, il le porterait dans les bals. 

Le reste se devine ; le zouave fut questionné par les 

agens préposés à la surveillance d'un bal de la Courtille, 

et comme il ne voulait pas en avoir le démenti en public, 

il se fit arrêter, et il comparaissait aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel (6 e chambre), sous la double pré-

vention de port illégal de la décoration de la Légion -

d'Honneur et d'immixtions dans les fonctions d'agciitde 
police. 

Pourquoi, lui demande M. le président, vous, soldat, 

revêtu de votre uniforme, avez-vous eu la mauvaise pen-

sée de porter la signe d'une décoration que vous n'avez 

pas obtenue? 

Daniel, essuyant une larme : Président, si vous saviez. 

Et dire qu'elle n'est pas seulement vénue me voir depuis 
mon malheur! 

M. le président : A ce premier tort, vous avez ajouté 

celui plus grave de répondre à l'agent de police qui vous 

questionnait que vous étiez vous-même agetit de police. 

Daniel : Puisqu'elle me pinçait en me soufflant la 
chose à l'oreille. 

M. le président •■ C'était le comble de la folie de vou-

loir vous faire passer pour un agent de police, alors que 

vous étiez revêtu de votre uniforme de zouave. 

Daniel : Je l'vois bien à présent, mais sur le moment... 

et dire que depuis que je suis en prison , elle n'est pas 

seulement venue.... Si je la rejoins 

Le pauvre soldat paraît enfin comprendre la brunis-

seuse sur métaux, mais il est un peu tard ; les deux dé-

lits étant établie, il a été condamné à trois mois de prison. 

— Ce ne sont pas des mendians ordinaires que les 

mendians Legor et Toquer, qai viennent s'asseoir au-

jourd'hui devant le Tiibunat de police correctionnelle 
(8* chambre). 

M. le président à Legor : Que faisiez-vous à ouzo 

heures du soir rue de la Vannerie, où vous vous trouviez 
avec votre camarade Toquer ? 

Legor : Je ne sais pas s'il était onze heures du soir, si 

c'était rue de la Vannerie, si cet individu se trouvait avec 

moi; mais ce q ie je sais à merveille, c'est que cet indi-

vidu n'est pas du tout mon camarade, car je ne le con-
nais pas. 

M. le président à Toquer : Et vous, Toquer, qu'avez-
vous à dire? 

Toquer: Je ne pourrais que répéter mot pour mot ce 

que vient de dire cet individu, et je trouve assez inutile 

de vous eu rebattre les oreilles : ce qu'il y a de certain, 

c'est que si cet individu me rente pour sou camarade, j'en 

ai autant à son service ;je ne l'ai jamais ni vu ni connu 
qu'au dépôt, en prison, puis ici. 

M. le président : Il n'eu est pas moins vrai que les 

agens vous ont vus tous les deux demander l'aumône. 

Léger ■ A onze heures du soir, faut qu'ils aient une 

fameuse vue pour y voir, les agens! D'ailleurs, pas be-

soin de demander; je sais me suffire à moi-même. 

Toquer : Dieu merci, j'ai d'autre pain à manger que 

celui de la mendicité. 

M. le président : Quoi qu'il on soit, vous demandiez 

ensemble, à une heure fort indue, dans une rue fort dé-

serte et d'une manière assez étrange; ainsi, vous cou-

riez après les rates passans; vous les arrêtiez par le 

bras, et vos sollicitations brutales, accompagnées de 

menaces, prenaient un caractère fort alarmant. 

Legor : J'aurais beau dire le contraire, ou ne me croi-

rait pas : ce qu'il y a de plus vrai, c'est que je ne me 

rappelle rien, absolument rien ; faut supposer apparem-

ment que j'étais ivre. 

Toquer : Je suis tout disposé à faire la même suppo-

sition. 

Le Tribunal les condamne chacun à six mois de 

prison. -

— Les nommés Forbras et Degouy sont traduits au-

jourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle (S* 

chambre), sous ia prévention de rupture de ben. 

Le premier a subi déjà une condamnation à cinq ans 

de réclusion pour faux en écriture privée, par arrêt de 

la Cour d'assises d'Amiens, à la date du 26 octobre 1843. 

Arrêté récemment dans les rues de Pans, dont le séjour 

lui était formellement interdit, Forbras prétendit n'y être 

venu que pour voir et embrasser sa sœur; après avoir 

accompli ce devoir de cœur, son intention bien décidée 

était de retourner au lieu qu'il a choisi pour sa résidence. 

Sans «'arrêter à ce système de défense, le Tribunal l'a 

condamné à quinze jours de prison. 

Quant à Degouy, un arrêt de la même Cour d'assises 

l'avait condamné, en 1841, à huit ans de travaux forcés 

pourvoi qualifié; il avait subi sa peine au bagne de Tou-

lon, d'où il était sorti le 1" novembre dernier; son lieu 

de résidence, choisi par lui, était Amiens; il s'était mis en 

route pour s'y rendre. Arrivé à Melun, quelqu'un, dit-il, 

lui conseilla de passer par Paris pour aller à Amiens : 

c'était son plus court chemin, il suivit ce conseil. Mal-

heureusement pour lui, il avait perdu son passeport, et il 

se trouvait absolument sans ressources lorsque les agens 

de police l'arrêtèrent à deux heures du matin rôdant rue 

Saint-Martin. 

Le Tribunal condamne Degouy à deux mois de pri-

son. 

— La série des délits qu'on pourrait appeler les étren-

nes de la police correctionnelle, a commencé aujourd'hui 

à la 6" chambre ; c'est un gamin de neuf ans qui l'a inau-

gurée, Paul Richer, de son état, tireur de châssis. 

M. le président : Vous avez volé des oranges à l'éta-

lage d'un marchand? Pourquoi avez-vous commis cette 

mauvaise ae .ion ? 

Paul : Tiens y a lei autres qu'en ont toujours pour 

leurs étreunes, et moi pas. 

M. le président : Vos parens vous en auraient peut-

être donné ; il fallait, au moins, attendre le jour de l'an ; 

mais vous avez pris l'avance, vous en avez dérobé le 

18 décembre. 

Paul -. Je croyais pas qu'il y avait si loin pour le jour 

de l'an. 

M. le président : Encore, si vous en aviez pris une 

ou deux, mais vous en avez enlevé vingt-deux. 

Paul : Est-ce que y a pas mes petites sœurs et mes 

cousines, qui m'en demandent toujours! J'en ai eu que 

trois pour moi. 

M. le président : Vous travaillez dans une fabrique de 

papier peint, vous gagnez de l'argent. 

Paul : Lourd que j'en gagne! 12 sous par jour, que 

ma mère me prend, et pas seulement rien qui me reste 

pour mon tabac. . 

Le Tribunal interroge la mère de cet enfant, citée, 

comme civilement responsable, et après lui avoir re-

commandé de le surveiller sévèrement, il ordonne qu'il 

lui sera rendu. 

Paul (qui n'a pas compris) : Eh ben, je va t'y à la 

correction ? 

M. le président: Le Tribunal ne vous y envoie pas 

cette fois, en raison de votre jeune âge, mais si vous re-

tombiez dans la même faute, il serait très sévère envers 
vous. 

Paul : Pas d'danger. 

biteune maison située près de l'Hippodrôme, dans le 

territoire de cette commune, une femme de service a ete 

mise en état d'arrestation. 

— Les époux M..., dont nous avons annoncé dans no-

tre précédent numéro l'arrestation, sous la prévention 

d'êire auteurs ou complices de vols nombreux, et entre 

autres, de celui commis au préjudice du joaillier-bijou-

tier de la rue J.-J. Rousseau, n'étaient pas seulement dé-

tenteurs des nombreux bijoux et des sommes d'argent 

que nous avons mentionnes avec détail afin de mettre 

ceux au préjudice desquels la soustraction eu a été com-

mise à portée de pouvoir le» réclamer. 

Une nouvelle perquisition laite en vertu d'un mandat 

de M. le juge d'instruction Brault, à deux domiciles diffé-

rons qu'ils avaient loués, a encore eu pour résultat la sai-

sie d'une quantité considérable d'objets de toilette, d'é-

toffes en pièces, de dentelles, defounures, etc. 

L'instruction ouverte sur cette affaire paraît devoir 

prendre des développemens de nature à compromettre 
plusieurs marchands et brocantetii s sur lesquels l'atten-

tion de la police était déjà éveillée. 

— Hier, la veuve Batay, concierge, voit entrer dans sa 

loge une dame assez bien mise, accompagnée d'une pe-

tite fille paraissant âgée de cinq à six ans. « Madame, 

dit la visiteuse, l'appartement du cinquième est à louer, 

comme je viens de le lire sur l'écrileau, voulez-vous me 

le montrer? — Je suis seule en ce moment, répliqua la 

portière, mais mon mari, très probabk ment, ne tardera 

pas à rentrer. — Oh ! que cela ne vous inquiète pas, re-

prend l'inconnue, ma petite gardera la loge. » 

On visita donc l'appartement ; ce fut tout au plus l'af-

faire de dix minutes ; mais, une heure environ après le 

départ des étrangères, la veuve Batay s'est aperçue qu'on 

lui avait dérobé un Î montre en argent, quelques bijoux 

et une somme de 27 fr., placés dans l'un des tiroirs de 

sa commode non fermé a clé. 

Ce n'est pas la première fois, du reste, que des vols 

de cette nature sont commis, par une femme et un enfant, 

au préjudice des portiers. 

— M. le préfet de la Seine vient de transmettre aux 

autorités administratives et judiciaires un « arrêté por-

tant fixation pour 1850 du prix de la journée de travail 

devant servir de base aux amendes de police rurale dans 

le département de la Seine. Par cet arrêté, la journée 

de travail est fixée à 2 francs. » 

DÉPARTEMENTS. 

VAR. — On lit dans le Toulonnais du 10 janvier : 

« Le 5 de ce mois, vers six heures et demie du soir, 

dans le territoire de Toulon, sur la route qui conduit à 

la Valette, trois malfaiteurs, armés de poignards, ont 

arrêté un charretier nommé Antonelli, et à l'aide de vio-

lences ont tenté de lui enlever l'argent dont il était por-

teur. Ce charretier, bien qu'ayant reçu deux blessures, 

a pu prendre en main sou couteau et en frapper l'un de 

ses agresseurs de deux coups, dont l'un a porté sur la 

joue et labouré la figure de haut en bas, et l'autre sur la. 

tête ; la force du second coup a é é telle que la pointe du 

couteau s'est brisée et a dû rester dans la blessure, et 

que le malfaiteur s'est un moment affaissé sur lui même. 

» Depuis lors la justice a fait d'activés recherches pour 

découvrir ces Irois malfaiteurs et surtout celui que le 

charretier a blessé si grièvement, ce qui facilitera sans 

doute son arrestation. Nous apprenons à l'instant l'arres-

tation de l'un des trois malfaiteurs par les soins des 

agens Ventoux et Dellone. Cet individu, originaire du 

Piémont, travaillait au fort cap Brun et c'est dans une 

auberge de cette localité qu'on l'a capturé ce matin, au 

moment où l'on pansait ses blessures. Ses deux compli-

ces ont pris la fuite, mais ils ne tarderont pas à être ar-

rêtés aussi. 

» La police de Toulon a arrêté avant-hier le sieur Pu-

golotti, réfugié piémontais, prévenu d'avoir emporté une 

somme d'argent qu'un colonel en garnison à Nice lui 

avait confiée pour porter à la poste ; mais il s'était réfu-

gié en France en emportant ces valeurs, dont une partie 

a été retrouvée sur lui. C'est l'agent Ventoux qui a fait 

cette capture, d'après les renseignemens fournis par le 
consul de Sardaigne. » 

— Messieurs, s'écrie Loison de la voix la plus fausse 

et la plus criarde du monde, c'est pourtant à propos d'un 

dindon que je me vois traîné sur le banc de:? coupables 

pour la première fois de ma vie! C'est honteux ! c'est 

criant! c'est révoltant! c'est arbitraire! 

M. le président : Prenez-le d'abord sur un moins haut 

ton, Loison ; ce n'est pas à propos d'un dindon, mais à 

propos de votre résistance envers un gendarme que vous 
comparaissez devant la justice. 

Loison : C'est parce que je poursuivais ce dindon que 
le gendarme m'a poursuivi à mon tour. 

M. le président : Et vous ne vouliez pas vous laisser 
prendre. 

Loison : Pas plus que le dindon qui me faisait suer 
sang et eau, le malheureux. 

M. le président : Mais de quel droit vouliez-vous vous 
en emparer de ce dindon qui n'était pas à vous. 

Loison : C'était pour jouer tout uniment. 

M. le président : Singulière façon déjouer! Vous aviez 

d'abord voulu lui tordre le cou, lorsqu'à l'aide de vigou-

reux coups de bec cette pauvre bête vous avait fait lâ-

cher prise ; vous la poursuiviez alors pour jouer tout 

simplement. Telle n'était pas l'opinion de la fermière à la-

quelle elle appartenait et qui a appelé le gendarme à son 
secours. 

Loison : Que lui ai-je donc fait à ce gendarme ; est-ca 

que par hasard je l'ai pris aussi da nj mes bras pour lui 

tordre le cou! Mais regardez-nous donc un peu, c'est un 

superbe homme, un géant, un colosse, et tout au plus si 
je lui vient à la hauteur de sa dragonne ! 

M. le ^président : Enfin ia lutte entre vous deux a été 

âss< z grave pour que vous lui ayez arraché ses aiguil-
lettes. 

Loison: Ah! par exemple, messieurs, j'aime que le 
vrai soit toujours vraisemlilnblc. Eh bien ! alors, voyez, 

c'et>t tout au plus si en m'élevar.t sur mes pointes et en 

surt-mdantlts hras, il me serait possible d'arriver à cette 

partie délicate de l'uniforme île ce gigantesque homme. 

Loison a beau s'égosiller pour se défendre, - le Tribu-

nal le condamne, à 5 fr. d'amende, eu égard à ses bons 
antéerdens. 

« Plus souvent, dit-il en se retirant, que je m'amuse 
encore à jouer avec les dindons ! » 

— Un vol important a été commis la semaine dernière 

au préjudice de M. Victor Franconi, l'habile écuyer, qui 

est eu même temps l'un des directeurs de l'Hippodrome. 

Une somme de 12,000 fr. qui se trouvait dans le tiroir-

caisse d'un des meubles de son appartement y a été dé-

robée, sans qu'aucune trace d'effraction indiquât que ce 

vol eût été commis par un malfaiteur qui se serait intro-
duit du dehors. 

Par suite do l'enquête sommaire à laquelle il a été im-

médiatement procédé, sur la déclaration f die au com-

miseaire de police de Passy, car M. Victor Franconi ha-

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 14 janvier. — Un voyageur 

anglais, de retour du Maroc, vient de publier le récit de 

deux exécutions qui ont eu lieu en sa présence aux en-

virons de Fez. Un cheik arabe avait volé deux chevaux 

dans la tente de l'empereur. On ie condamna à la peine 

capitale; mats il invoqua le caractère sacerdotal dont il 

était revêtu, et l'empereur commua la peine en celle du 

poing coupé. Il n'y avait point d'exécuteur en titre sur 

les lieux; on ordonna en conséquence que le poignet se-

rait coupé par l'un des deux plus anciens bouchers du 

pays, qui auraient cependant la faculté de se faire rem-
placer. 

Cette fonction d'exécuteur temporaire fut mise à l 'en-

can. Le crieui public dit à la foule assemblée :« Est-il ici 

quelqu'un qui veuille couper le poing d'un criminel, 

moyenuant une piastre espagnole. Ilmontra la pièce. Per-

sonne ne couvrant l'enchère, il offrit successivement deux, 

trois et quatre piastres, sans plus de succès. Enfin, il fît 

voir un doublon d 'or d'Espagne, de la valeur d'environ 26 

francs. Alors un nègre sortit de la foule et se chargea de 

l'odieux office. Il fît au patient une ligature au-dessus du 

poignet, et lui plaçant la maineur un billot, l'abattit d'un 

coup de hache. Il était nécessaire de cautériser la plaie, 
afin de prévenir une hémorrhagie. 

On apporta un baquet rempli de goudron, sur la sur-

face duquel on répandit des cendres chaudes afin de fon-

dre et d'adumer cette matière combustible. L 'extrémité 

du membre mutilé fut mis en contact avec le goudron 

brûlant, malgré les cris horribles duohritk. L'opération 

terminée, il fut r< nvoyé chez lui avec la liberté de se 

faire guérir comme il l'entendrait. 

L 'autre exécution était celle d'un assassin. Elle fut é-

gaiement mise aux enchères, et plusieurs concurrens se 

présentèrent. Les bouchers te rachetèrent en payant une 

quadruple d'Espagne (85 fr.) et une ou deux niastres à 

l'adjudicataire. Celui-ci savait mieux son métier que 

l'autre. Il conduisit le coupable presque nu en rase cam-

pagne, le garrotta lui-même, le fit ag nouilltr devant le 

fatal billot, et lui trat chu la tête d'un coup de cimeterre. 

Sa tête fut exposée sur un grand poteau, au pied duquel 

ivsta le cadavre, qui, dans la nuit suivante, fut dévoré 
par les hyènes du désert. 
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Î380 - — — J048.... 

 g _ U4ï. ... 

 S — RiKquc IBIS.. 

1190 - ' Swpz .iiii d'Haïti 

US' 53 | Bmprnat Jo fiémont. ... 

140 — R "DUO 114». 

Itna IJ/QL joaïf» ou *a sept. 

iu*!f» !/»«/<,, j. itu 31 teps. 

auaêr» o/t,, j. ia »s iept.. 

fMii J/0, ]. on » juin 
:inqc /8 (6mp. i »4S),. . . ... , 
Sanp du Trèior ,, , 

isMont de ls Banque 

Hente de 1» Ville . 

OMimtioni d« 1» vi'ip ..... 
"*U. Emfs .'is cillions...... 

Obi. de la Seine 

-.".tiaiti bycothr-eftire. ....... 

Quatre Canaux M5 — tj Lot» u'Aulriilit.^."'..."."...i 401 — 

i6 318 
37 1|2 

98 314 

190 — 
970 — 

90 50 
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TU). CQyRJJTS'. 

S e/* courant... 
8 0/0, emprunt i«4«, â» s"-.—".' ' 
1 0/0, fin courant. ... 3C"™- ■ • 

Baples, fln oourant 
I O/o balge y ' ' ' ^ ' " " * 
t 0/0 belge.. ■..."!"*]["'.' "* 

j t-rèeod. 

j «SOtnre. 

93 90 

57 45 

Mu IV. 

hani. bat. •••«SïSi 

94 50 9S 80 94 40 
— — —* 4iS 

57 95 57 45 

— « 
—> — 

T- — 

9BEMZKS BB SPBa OOTfiB à* SARÇUSS. 

AU COMPTANT, j Hier. 

£alnl- Germain., 
ïeraaiil. r. droite 

— rive gauche 
Paris à Orlèam.. 
Pari» à Rouen... 

Kouen au Havre. 
Marseille i ATi|, 
Straib. à Bile. . . 
Orléani i vierzcn 
•oulc-g. à Amical 

4t0 — 
2( 3 75 
167 50 
820 — 
577 50 
250 — 
217 50 

16 25 

AU COMPTAVr. 

Orl. i Bordeaux 
Chemin du Sord 
Mont. 4 Troyat , 

Paris à Strasb., 
Touri i Santés. 
Par» i Lyon. . . 

Bord, i Cette.. 

Lyon i Avlg.. 
338 75 fi Montp. i cette. 

— Le 

ffle?. Ata. 

412 30 412 50 
458 75 463 75 
115 — 115 — 
389 — 361 25 

375 — 273 1i 

comité de la vente au profit des pauvres de Paris 

5 empresse de signaler à la reconnaissance publique les noms 

de MM. les exposans, tant de Paris qu» de la province, qui 

ont bien voulu répondre à I ;appol qui leur a été fait, et coo-

pérer par leurs olt'raudes à cette œuvre de bienfaisance. 

Le comité renouvelle ses instances auprès de ceux de MM. 

l«s manufacturière, artistes et fabricans qui n'ont pas encore 

envoyé leurs dons, et les prie de lts adresser au raldiS-H*.-

tional, rue de Valois, n° 1, de neuf heures du malin à ùm 

hiu-e. •» 
Ne pouvant publier tous les noms dans une seule feuille, 

le comité les a répartis dan3 plusieurs journaux. 

Noms de MM. les donateurs : 

Soieries et nouveautés : Boyer aîné et Lacour ; M"" Mail-

lefer, de Paris ; Grangier frères (de Saint-Chamoml , Loire) ^ 

Fortel-Larbre (de Reims); Dubary-Mériau (de Guebrdiey). 

Très prochainement nous publierons le jour de la vente. 

OPÉRA. — BALS MASQUÉS.— Le dernier bal de l'Opéra a été 

un véritable événement dans Paris. Il est impossible de rê-

ver un spectacle plus original et plus fantasque que l'ovation 

faite à Musard au milieu des cris et des hurrahs de joie des 

masques. Le foyer, oit se trouvaient les illustrations cont' m-

poraines, a été très brillant et très animé pendant loute la 

nuit. A samedi prochain 19 janvier, 6' biil et l'un des der-

■J Tiiers, car le carnaval finit dans un mois cette année. 

— OPÉRA . Les bals masques attirant de plus en plus la fou-

le a mesure qu'on approche des jours gras, l'administration 

croit devoir rappeler au public les mesures d'ordre a obser-

ver pour l'entrée. Les voitures prennent la file sur le bou'e-

vard; les personnes qui ont lo ié des loges entrent par la 

porte du milieu; les portes dê droite et de gauche sont réser-

vées pour les bidets pris à l'avance. Le masque est de ri-

gueur pour les dames qui doivent être en domino ou costu-

mées. ■ n 

—SALLE SAINTE-CÉCILE.— Aujoard'hui meroreoi, grand* soi-

rée damante; la salle, ornée extraordinairemeut, resplendira 

d'un éclat tout nouveau. Exposition des lois de la tombola, 

vendredi prochain. Le public pourra juger par lui-même de 

la videur des objets offerts et du bon goût qui a présidé à 

leur choix. Prix : 2 fr. par cavalier. 

— GRAND BAL PARÉ. — C 'est demain, mercredi 16 du cou-

rant, que l'Ecole Lyrique ( ancienne salle Moreau-Sainti ), 

donne son premier bal paré de nuit. Prix du billet: 0 francs. 

SPECTACLES DU 16 JANVIER. 

OPÉRA. — l e Fanal, le Violon du Diable. 

THÉÂTRE DE LA KÉPIBLIQUE. — Gabriede. 

OPÉRA COMIQUE. — Les Porcherons. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE HISTORIQUE. — Le Comte Hermann. 

VAUDEVILLE. — Les Quatre Saisons, les Cabinets. 
VARIÉTÉS. — Un Quinze- Vingts, Lully. 

GÏM ASE. — Le Bal, l'Année prochaine, la Bossue, Divise 

T 1 1 É A T R F. - M ON T A N su:n . —Le« Marraines de l'an III.' 

PORTE-SAINT-MARTIS. — Le» Mémoires du Pont-Neuf. 

GAITÉ. — La Croix de Saint-Jacques. 

AMBIGU . - Les Quatre Fik Aymon. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Les Pilules du Diable.' 

THÉÂTRE CHOISEUL. — La Bûche de Noël, 

FOLIES. — L'Ile des Bêtises. 

DÉLASSEHENS-COHIQUES.— Paris dans la lune. 

ROBEKT-IIOUDIN. — Soirée* fantastiques à huit heures. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LÂ GAZETTE DES TRIBOMBX 
PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Uar! 

du-Palais, 2. 

Ventes immobilières. 

AUDIEMCïï DUS CRIEES. 

ï'aris IAIS0I RUE m mm. 
Etude de Jie GIRAL'LD, avoué, place du Lou -

vre, 22. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de pre-

mière instance <le la Seine, le jeudi 24 janvier 

1850, deux heures de relevée, local et issue de la 

première chambre, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Bussy, 1;; 

ancien et 13 nouveau. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

Produit brut évalué approximalivemeat, 13,000 

francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M' GiRALLD, avoué poursuivant 

taire d'une copie du cahier des charges. 

déposl-

(606) 

.ares 21 centiares environ, et le moulin et les prés 

y attenant, contiennent 5 hectares i ares 87 cen-

tiares environ. 

Mise à r-rix : 00,000 fr. 

i° D'une PROPRIÉTÉappelée le moulin de Vaup-

tin, sise sur les terroirs de Bue, de J joy-en-Jozau, 

et des Loges, arrondissement de Versailles ; con-

sistant eu un moulin à faire de blé farine, en prés 

et en terres labourables ; contenant 21 hectares 65 

ares 62 centiares environ ; le tout affermé par bail 

authentique pour neuf années consécutives, à 

compter du 11 novembre 1848; moyennant 4,600 

fr. par an. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les rensrognemens : 

1" A W SA1NT-AMAND, avoué poursuivant la 

vente, à Paris, passage des Petits-Pères, 2 ; 

2° A M" Courb -ïC, avoué colicitant, à Paris, rue 

de la Michodière, 21 ; 

3° A M e Lefer, notaire à Paris, rue Saint-Ho-

noré, 290. 

IMMEUBLES. 
Etude de 1" SAINT-AMAND, avoué à Paris, pas-

sif ge des Petits- Pères, 2. 

Vente sur lioitatiou, entre majeurs et mineurs, 

'en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, loca 

ordinaire et issue de l'audience de la première 

chambre, une heure de relevée, le mercredi 30 

janvier 1850, 

1* D'une MAISON* à Paris, rue des Jeûneurs, 39., 

Produit brut environ : 9,600 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 

2' D'une MAISON à Paris, rue des Jeûneurs, 40 

Produit brut environ : 46,353 fr 

Mise à prix : 400,000 fr. 

3° D'un joli DOMAINE, sis à Bue, grand parc de 

Versailles (près de Pégiise de Bue). 

Cette propriété, à une demi-heure de Versailles, 

dans une position très pittoresque, comprend mai-

son d'habitation, jardin anglais, jardin potager 

joli parc, bois, prairies, beiles pièces d'eau bien 

empoissonnées; plus un moulin faisant de bié fa 

rine, récemment reconstruit et monté à l'anglaise; 

le moulin est affermé par bail authentique pour 

neuf situées consécutives, k compter du 11 novem 

bre 1848, moyennant 2,550 fr. par an ; les prai-

ries produisent environ 4,000 bottes de foin par 

an. Spécialement l'enclos contient 10 hectares 55 

S'adresser à M* PRESCUEZ, notaire, rue Saint-

Honoré, 297; et à M. Crémont, aucun huissier, 

rue Notre-Dame-des-Victoiies, 26 (de 4 à 6 h.). 
2 

MM les ac'ionnaires de la société COR-

NUT-GENTULE frères et C" sont invités 

à se réunir en assemblée générale extraordinaire, 

au siège social, boulevard Montmarire, 10, le 15 

février prochain, à l'heure de midi, pour pren-

re connaiïSiitce du rapport qui leur sera fait 

pbrMM. les membres du conseil de surveillance. 

prononcer un discours. — Une livraison chaque 

semaine. Les quinze premières sont en vente.—On 

souscrit à Paris, chez l'auteur, rne Saint-Honoré , 

293, et chez tous les libraires.—Envoyer un man-

dat de 20 fr. sur la poste, et l'on recevra franco. 

complet; 250 fr., pendule, candélabres, flamheau 

S 'adresser au concierge, rue Fontaine-Molière ' 

(3231) 
41. 

Paris 
2 MAISONS » JARDIN 

à Belle-
ville. 

Etude de M* MARIN, avoué à Pans, rue Riche-

lieu, 60. 

Vente sur publications volontaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine 

le mercredi 30 janvier 1850, en trois lots, 

i* D'une jolie MAISON sise à Bellevilie, chaus 

séede Ménilmontant, 91, avec terrain derrière eu 

dépendant; 

2° D'une autre MAISON, même chaussée, 93 ; 

3° D'un JARDIN avec appentis, situé à l'angle 

au fond de la précédente, formant le 2' lot, et 

donnant sur la rue des Cascades. 

Mises à prix : 

Premier lot : 10,000 fr 

Deuxième lot : 2,000 

Troisième lot : 500 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* MARIN, avoué, rue Richelieu, 

2° A M* Huet, avoué, place Louvois, 2 

60; 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

A vendre une BONNE FERME en 

Brie, 5 myriamètros 1 |2 de Paris, 

bàtimens neufs, excellent fermier. — Revenu 

9,000 fr.—Belle chas»o. 

FERIE. 

AU HAVRE POUR 

CALIFORNIE. -

S
Une administration commerciale de-

i mande des représentans pour Paris, cha-

que ville de France, l'Algérie et la Corse. Cés 

places peuvent convenir i d'anciens négociant , 

courtiers et toutes personnes s'étent occupés ou 

s'occupant d'alfaires commerciales. Ecrire fiuiico 

à M. ROJARE , rue du Helder, 17, Paris. 

Le beau navire le Grélry, capitaine Colin 

tira le 20 janvier fixe. — S'adresser : 

A Paris, à M. C. Combler, -14, rue Notre-Dame-

des-Vicioires ; 

Au Havre, à M. Lamoisse, consignataire. (3244) 

LA CLÉMEN-

TINE , Comp. 

d'Assurances' Mutuelles contre l'iniei die, auloi i 

sée par ordoiui. roy. des 5 jjurll. 1810 et 15 janv. 

845, siège so. ial à Rouen, r. Ancrière. Seule 

Compagnie n'assurant (lue les fabriques et usii-.os. 

Bur. à Paris, 11, r. du Helder. Les filatures de 

coton assurées par la CLÉMENTINE ont payé, en 

moyenne, en cinq ans, 3 fr. 72 c. par 1 ,000 fr. 

assurés. Le tarif des comp. à primes fixes est de 

10 fr. par 1,000 fr.; pour le môme risque, les fila-

turcs do lin, à la CLÉMENTINE , ont payé 3 fr. 20 c. 

par 1,000 fr. Le tarif des comp. à. primes est de 

15 fr. par 1,000 fr. Les moulins à blé, avec 20 

paires de meules et plus, ont payé à la CLÉMEN-

TINE 1 fr. 18 c. par 1,000 fr.; le tarif des comp 

à Brimé* fixes est d-; 10 fr. par 1,000 fr. — Pour 

renseignemens et demandes d'assuran es, écrire à 

ia direction de Paris, 11, rue du Helder. (3225) 

COURS co
 de

,et LANGUE FRANÇAISE. 
théorique et essentiellement pratique, comprenant 

!• la Lecture; 2° la Grammaire, avec exercices el 

corrigés; 3° la Logique; 4° les Synonymes ; b" la 

Poésie; 6° la Rhétorique, par BES C HERELLE jeune, 

professeur ; 8 vol. in-12, en 40 livraisons de deux 

feuilles à 50 cent. — Tous ceux qui suivront ce 

cours dans toutes ses parties, pourront faire ou 

SAN-FRA1CISG0. 
- MINES D'OR. 

par-

CHEMISES LEYILLAYER, 
Intimas, ancien u° 23, au 2*. Nos 

11, rue des 

. F'Hes-Saint. 
au 1'. INos abonnés

 UW)S 

sauront gré de leur rappeler cette maison, spéciale 

pour chemises, là seule qui ait été admise a l'ex-

position de 1849. En visitant SES VASTES MAGA-

SINS , nous avons remarqué un assortiment consi-

dérable de belles chemises, cravates, cols-cravates 

b'ancs el de couleurs, caleçons, gilets de flanelle 

mouuhoirs, etc., à des prix modérés.Gros tt détail' 

S XIEME DEPART. 

MINES D'OR DE LA CALIFORNIE 
En charge au Havre, pour San Francisco (en 

droiture). Le beau navire de première marche 

Robert-Surcouf, nouvellement doublé en cuivre, 

parlira pour cette destination incessamment, sous 

e commandement du capitaine BALLAIS. 

S'adresser pour le fret et passage : 

Au Havre, à MM. QUESNEL frères et C» ; 

A Paris, à MM. TH. ROC.ET , rue Bergère, 9. 
(3243) 

POMARD ET VOLNAY. K^BSC 
fin à 1 fr. 10c. la bUt , et de VOLNAY exlrà-fin à i 

fr. 30. R. St-Nicolas-d'Antin, 55, de 11 h. à 1 h 

3« c. la bout. ©O fr. la pièce. 40 c. le litre, 

Très bons vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846. 

A 39 c. ia bout., —110 f. la pièce, —50 c. le lit 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 

Vinssup. a 60 et 75 c. la b., 175 et 205 f. la pièce 

Vins fins de 1 à6 fr. la bouteille, 300 à 1 ,200 fi-

la pièce, rendus sans frais à domicile. 

LA SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN , 11. (3201) 

MABTÏ TFD ^r- ' secrétaire, commode, lit 
MUolLlilil, tablede nuit, lavabo, table de jeu. 

table, de salon, 6 chaises; 450 fr., meuble de salon 

;IROP m LEBROU ANTI NERVEUX , AI 

titx L£lfiAUU CASTOREUM COMPO-

SÉ , contre les n -vi-algies, migraines, maux de 

nerfs, spasmes, l'hystérie, l'asthme, les toux ner 

ventes, la coqueluche, les coliques menstruelles 

et celles de l'estomac. Paris, LEBROU , ph., rue Ri-

chelieo, 16. Dépôt dans les principales villes 

(3229) 

SIBVLE cnm^iMDnir EXTHA-U-CIUE, 
MODERNE. âUMiiAillOULlj rue de Sein... -20. 
Maladies, avenir, recherches, etc., de 11 à o h. 

(3228) 

IWïÇ? ^rï" ^a P0,lvo ' r donner tous ses soins 
A » ïb. à la fjbrication de ses produits pour 

VÉSICATOIRES, CAUTÈRES et BAS ÉLASTIQUES Contre 

les varices, qui, de jour en jour, prennent une 

très grande extension commerciale en France et à 

l'étranger, M. Le perdricl vie-.t de céder sa phar-

macie a M. Marinier, son ancien élève, pour aller 

hribiU r sa fabrique, rue des Marlyrs, 28. (1) C'est 

donc là qu'on est prié d'adresser la correspondance 

et les ordres. Le dé r ot principal à Pari* est tou-

jours à la pli. Le Perdnel, faub. Montmarire, 7G-7S. 

(1) La rue de* Martyrs se trouve derrière l'é-

glise Nolre-Dame-de-Lorette, faub. Montmartre. 

LÂ CONSTIPATION ÎS^S3*3 
par les bonbons rahv.îchissans de DU VIGNAU, sans 

Faide de lavemens. ni d'autres médicamens. — A 

Paris, rue Richelieu, 66;— à Lyon, VERNET; — à 

Marseille, PEYTRAL, pharmacien, sur le Cours. 

Coïivocatlointsi fractionnaires. 

Société des Sateaux dragueurs à vapeur. — L'as-

semblée générale semestrielle dé* actionnaires aura lieu 

le jeudi 31 janvier courant, à midi précis, cour des Fon-

taines, 5. 

Le gérant, TOURNEUX et t>. 

AVIS. — MM. les actionnaires de la société THORY 
DE FlîAMERVlLLE et C sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle pour la reddition des comptes 

aura lieu le maidi 5 février 1850, à deux heures, rue St-

Dominique-st-Germain, 16. 

MAISON VICTOR CHEVALIER. 
232. PLACE DE I.A BASTILLE. 

Assortiment de calorifères 
prop'cs à loutcs les localilés. 
Cheminées et Fourneaux de/ 
cuisine, elc. Expédie pour li 

France et l'étranger. 
Dépôt chez M. LECUYF.R, 140, 

rue Montmartre. (3238) 

A liOLËH GOO FR. 

Rue de la Cité, 19, près le Palais-de-Justice , 

Un joli aopariement complet et moderne, au 

deuxième é a^e, sur le devant, avec fenêtres sur 

la nouvelle rue de Coustaiitiue. 

S'adresser au concierge. 

S IROP LAROZ E D ECORCES D'ORANG ES 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
Toujaurt en flacons tpccmux portant (et lirjnatttre tt cachet 

De J.P. LAROZK PH . rue Nve-des-Petits-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac et celles des intestins, 
il enlevé les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhéeel la dy-
senterie, les maladies nei'veuses,gastrites, gastralgies,aigrenrs 
et crampes d'estomac ; abrège les convalescences. Broch.gratis. 

Prix éu flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

Tontes les Annonces «le 919. les 

Oltii'ierK ministériels, «le quelque na-

ture qu'elles soient , celles relatives 

aux Sociétés commerciales, aux Com-

pagnies «le Chemins «le fer, «lolv«>nt 

être «léposées «lirectemeat au bureau 

«le la Galette ttes Tfibtttttttsuc. 

foutes les Annonces industrielles 

et Réclames sont également reçues 

au bureau du Journal. 

Ce VINAIfdlE, le type des VMX IGRES DE ■ ^ 

. . : TOILETTE , n'a plus à lutter contre. l'Eau ileT 

P CôloRlié qui n fait son temps et est décidément ] 

pi passée de mode. » 
| l.e [iiihlica reconnu la supériorité (le son pnr-

|| fuin et la réalité de ses propriétés pour rafrai-

l|cliir, tonifier, adoucir et embellir la peau, pour 

SI les bains, pour les soins délicats de la toilette 
^ les dames. C'est un miti-méphitique puissant 

(fui corrige le motivai', air el préserve de la 

contagion, etc., etc. 
I| Il n'a plus à se défendre que contre lesj 

H imitations, similitudes de formes et contre-

îfi façons qui surgissent de toutes parts. 
Il convient donc de rappeler au public que! 

files mots VINAIGRE AROMATIQUE de J EAN] 

' J V INCENT IÎULLY doivent être in-

crustés sur le flacon, el que le 
m. cachet et l'étiquette doivent porter ̂ j#<p$ 
ftî la signature ci-contre. I5^aa

=
i«-

• fr. SO e. le flacon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, PARIS. 

s S** • v 
S 'C S . «16 

■— K s .-p*i = a.=-s.îi 

MAISON MEUBLÉE A FAI 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 18. 

ib» publication légale de» Actes ste (Société es* obligatoire «tan» les PETITES-AFFICHES, la ftAJBETTE »ES TRIBUNAUX et LB DROIT. 

Veaiti mob .5.yè!re*. 

TESTES PAK AUTORITÉ BEIOSTICE. 

Ktule de i' JACQULN, huissier. 
Eu une maison, »ise a Pans, tue de 

Vaugirard, il. 
Le 19 janvier 1850. 
Constatant en briques, tuyaux, che-

vaux, voilures, etc. Au comptant. 

dite entre le sieur Loui» DAVID et plu-
sieurs autres bailleur» de fonds, pour 
le commerce de mercerie, bonneleri» 
rue du l aubourg-St Honoré, 52, IOUS 

la r»ison L. DAVID et C«, 
Est pro ongée de dix-sept mois du 

i«r janvier, et finira le 1" juin 1851. 
SOB siège est au n* 41, m*me rue. 
Iii«u n'est changé a l'acte social. 

Pour esurait •' 
E. FErra. (1298) 

D'un ado sous signatures Privées 
fait eu tr.ptes origioaui a Pans le IM 
îuYlM 1850, euregislre à Paris U mè-
m" jour"ar d'ArmengAud, qui a reçu 

10 

1 fr. 7 EàirUk .'.Sar,e
u

Al
e
x

3
ndr»DEi,ES-

Fiançois-Eloi DËHESDIN loMW" 
; • d^ chaises, demeurant 

, 39, 

en nom collée if. 

fabncjns 
l'iris, rue iiontonarire 

l' m rt : . 
.vaut pour oi.j v la confeee.on decW 
m,s"s

 P
es" tonné* emre tes surnommes 

pour cinq années, qui ont commence 

S courir ie \« novembre dernier et fi-

niront le 1" uotemure 1854 ; 
"'Que le siège de cette socicie est A* 
i pari, rue Montmarire, S», daus .es 
lieux qu'elle occupe acruellemenl 
nf."il ne pourra être transfère aille 

"u coù'e,ieuient de M. Dehesd.n 

0DCle
.
;
|a raison sociale est A. V 

Fesuèr à qui qu. ce .oit tout, ou partie 
u^eurs tfroitîdaas la société. 

POUl
'
 e

urCAG
S
ï,ruo Thévenot.lC. 

(1297) 

Cabinet de M. L.-P. TIERC1.N, 33, rue 
de Grenelle-Saint-llonoré. 

D'un «cl» sous seing privé, fait tri-
ple entre : 1° Gilles-Joseph COLLETTIî 
père: 2° Mme Marie-Thérèse GOF-
FARD, épouse sépirèe d" ce dernier; 
a" M. Auju^te Jacques Joseph COL-
LETTE fils aloi, ious trois drmruraot 
à Pans, rue du Cadran, 32 èl H- ledit 
acte enregistre à Paris le 1» janvier 
.850, folio 60,recio,case 9, aux droiis 
de 5 fr. 50 c, par d'Armengaud; 

A éié extrait ce qui suit : 
A psrur du i«r janvier courant, les 

sociétés de fait ayant exisié en noms 
csllectii's, soit entre les époux Collet-
te, sous la raison sociale l'épouse Col-
lette, ou selle ayant existe entre le 
père, la mère el le fils, depuis 1846 
ju-qu'à ce jeur, sous la riiion sociale 
Auguste COLLETTE fils iiné. pour 1a 
vente et achat de déchets de laine, 
dont le siège en dernier lieu était i 
Paris, rue du Cadran , 32 et 34, sont tt 
demeur. nl dissoutes à compter dudit 

jour i" janvier courant. 
Il ne sera pas nommé de liquida 

leur, mais le sieur Auguste Colletle 
fill aîné est auiorisé, en son nom, à 
faire la rentrée des sommes dues. Tous 
pouvoirs sont aussi donnes audit sieur 
Collette fils pour faire enregis rer el 
publier à ses frais l'acte de dissolu-
tion, au moyen do quoi les parties se 
tiennent resp-îdivemeut quilles l'une 

envers l'autre. 
Dont extrait : 

Scl .N. (1299) 

demeurant a Honneur (département 
'lu Calvados), et la dame Jeanne TAU-
ZIN, demeurant à Paris, rue Saint-

Lazare, 10; 
Il apport : 
Que la société formée entre eux, en 

nom collectif, sous la raison sociale J. 
TAUZIN el C', ayant pour objet le com-
merce d«s vins à la bouteille et au pa-
nier, suivant acte sous seings privés, 
du 9 mai 1812, dûment enregistré, est 
dissoute d'ur. commun accord à partir 
dudit jour 7 janvier 1850, et que M. L. 
Hauieoullier reste seul liquidateur de 
la maison J. Tauzin el C«. 

Pour extrait : 
Par pouvoir spécial dûment enre-
stré, et au nom te M. L. Haussoul-

îer. 
E. Pose»! D EVILLE aloé. 

US00) 

M. Achille Desauges. 
Approuvé l'écriture : 

DESALGES. 

Lu et approuvé l'éeniure : 
C HEVALLIER H UGOT . (1301) 

D'un acte sous seing privé des i" et 
ï janvier 1850, enregistre à Pans le 14 

%""e'la société encomman-

Par acte sous seings privés du 7 

janvier 1850, enregistré le il janvier 
el fail double, enlre : 

M. L. HAUSSOULL1ER, propriétaire 

D'un acte sous seings privés, en da-
te, i Paris, du 8 janvier 185e, enregis-
tré à Tonnerre (Yonne, le 10 du mi 
me mois, 

Il appert : 
Que u société commercial» consti-

tuée, le i" mars i830, sous la raison 

CHEVALLIER et C«, 
Entre : 
M il CHEVALLIER 1IUGOT, nègo 

ciaot, demeurant à Tonnerre, qui en 

était la gérant ; 
"M. Achille DF.SAUCES, négociant, 

demeurant i Paris, quai Valmy, 107 ; 
Laquelle société avait pour but l'ex 

ptoitaiion des carrières de Passy el Le-
zines, et de la scinrie à pierr.i, Huées 
à Argenlenay, près Tonnerre (Yonne\ 
et dont le siégv élait i Tonnerre, tn la 
demeure de U. Cbevailier-Hugot, gé 
rant, et à Paris, en la demeure de M. 
Desauges, a été dissoute entre les co-
inléresiés.dèi le 1« avril 1847 ; que 
11. Chevallier Hugot a è.è nommé li-
quidateur unique de toutes les affaires 
de la société, soit qu'elles concernent 
la maison de Tonnerre, soit qu'elles 
concernent la fai\on de P;,ris. 

si. chevallier Hegot constitue par 
le présent acte, et: qualité de son .i-
daiaire, pour gérer, administrer, tou-
cher, recevoir et liquider toutes lus 
affaires faites dans le déparlenaentde 
la Seine, et i Tours (Indre el-Loire;, 

Par convention verbale, il a été con-
venu que la société de fait qui a existé 
entre MM. ROZIi GRENOX et GAUVAIN 
fils, négociais en vins, à Bercy. quai de 
la Râpée, 5. est dissoute à partir du l*r 
janvier 1850, et que M. Gauvain fils 
seul en est liquidateur, i l'exécution 
if- H Roze-Greoon,qui d -meure com-
plètement étranger à la maison Gau 
vain BU, 

Pour extrait : 
P. E POTIER. 

GALVAI.N fils. 1302) 

TR1BEXAL DE COMBEBCE. 

Liquidâtioas judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1843.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont irti'lfvs à se rendre ait Tribunal 

de cumituTce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers , 31}L. la créan-

ciers : , 

CONCORDATS. 

Du sieur LUENP.Y (Joseph-Hippo-
Ij te J , ex-directeur des spectacles-
Concert!, boni. Bonne Ne uvelis. iO 
l)2i janvier à 3 heures [S' 674 du 

ST.]. 

Du sieur HAROV (François-Noël), 
fondeur, rue. Si ilaur-Popiu'coutt, s6. 
leîijannier i 3 heures [N» 357 du 

tr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-
clarer en étal d'union, et, dans ce der-

nier cas, Être immédiat, mmt -consultés 

tant sur l.s faits de la gestion t/ue sur 

l'uttlilé da maintien ou du remplài 

ment îles syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur POH-

MlER(André), gérant du journal l'E-
cho agricole, rue Ceitruihière, 12 bis, 
sont inviles i se rendre, le 2i janvier 
i 1 1 heures précises , au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situation 
de la liquidation, el le sieur Pom-
mier en ses explications, et, con-
formément à l'article 510 de la loi du 
24 mai 1838, décider slls se réserveront 
de délibérer sur un concordat en cas 
d'acquiliement, et si en conséquence 
ils surseoiront i statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre ledit 
sieur Pommier. 

Cesursis ne pouvant être prononcé 
qu'à la double majorité déterminée par 
l'article 5ti7dela même loi, M. le juge-
commissaire les invite à ue pas man-
quer à cette assemblée, à laquelle il 
sera procédé à la formation de l'union, 
si le sursis n'est pas accordé [N° ï42du 

gr-]-

Failli tes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jHt/emens du Tribunal de comnierce 
de ïaris, du 14 JASV . isso, qui dé-
dirent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit tour: 

Du S 'tur LAMARRR (François-Etoi , 
faï-.uckr. rue Grenier S! Lazare, 5, 

nomme M. George juge-cc-nmis-aire, 
el M. Boul. t, pasisge Sauliier, 16. 

syndic provisoire [N° 9276 du gr.J; 

De daine veHve LANGL01S (Hen-
riette Tictoire-Marie Gautier, veuve 
de Charles François Laugiois., mde de 
vin*, rue de Vaugirard. 102, nonin. 
M. Marquât juge-commissaire, el M. 
Henrionnel rue Cadet' 13, syndic pro-
visoire [N- 9277 du gr.]; 

Du sieur G1.UA1S (Pierre), parfu-
meur, boul. des Caiiueiin-s, 19, nom-
me M. Kleiu juge-couimissaire, el M 

Sergent, rue Pinon, io, syndic provi-
soire [N« 9278 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont ini'ités a se rendre au Tribunal 

de commerce, de Paris, :alle des assem-

blées des faillites , MM.ies créanciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DECUY (Pierre-Louis), enl. 
de peialure, fanb. St -Honoré, 180,1e 
22 jsnvier à i heure [M. 9275 du gr.]. 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M. le iu£c-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination cU nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces ïailliies n'étant pas 
connut , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉItlFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DARTOIS (Guttave) com-
mits. en saline», rue Hambuleau, 80, 
le 22 janii.rà 1 heure [N* 9063 du 

Paur être procédé, tous la président» 

de Jf, le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmaiian de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
«t affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à JUI. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur B1ZOUARD (Sinon), md 
de vins, rue Corutantine, 1, le 21 jan-
vier i S heures !N° S075 du gr ]. 

Du sieur FEVRIER (Pierre Fran 
çeis),gravatier ,a Mlletiilt), rue Na 
poléon. 8, le 22 janvier i u heures 
[S» £416 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des synd, 

surl'èialdc la faillite et délibérer sur 

la formation du concordai, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre diclanr en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate 

mi ni cuusul.és tant sur les faits de la 

eestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant i'u-
nhAn de la faillite du sieur BIENFAIT 
(Antoine - Cyrille), rnd de meubles, 
ftubourg Saint - Marlin, n. 174, sont 
ictrilés i SR rendre, le 22 janvier à 
1 heure précise, au palais du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 de la loi du 28 mail8S8, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabiiité du failli [N- 6877 du 
gr.]. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillit, du sieur LALOCP 

1 Claude-Amacid , md d« vius-traileur, 
à Montmartre, boul. Hoch ichouart, 20, 

sont inv. i se rendre, le 22 janvier 
à 1 heure, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des tail 
lilbs, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clora et l'ar-
rêter; leur donner décharge da leurs 
fonctions et donner leur s vis sur t'ex-
cuaabilité du failli [N° 6819 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion -.e la faillite du aieur VOINOT 
(Joseph Nico'asj, restaurateur, barriè 
r« Montparnasse, sont invités à Sx 
rendre, le 2t janvier à 1 heure très 
prAeise, au patais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conforro. A l'art. 537 du 
.Code de commerce, entendre teeormve 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner dècbarge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabiiité 
dulaiili[X» 9045 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seiue, du 4 juin 184", lequel dé 
clare le lieur MONJAUZE (Martial', 
commiss. eu marchandises, rue de 
Muibouse, 9, en étal da faillite, et ce 

faut» d'avoir obtenu un concordat 

fixe définitivement l'ouverture au )»" 
porté dans le jugement de declarauo-

de cesstrion de paiemeas, et a 1.181* 
l'état d'union, continue M. B»"» £ 
prieur duns les fonctions de ji^e-^"] 
uoissaire, et maintient le sieur P*': 
rue Basse-du-Itempart, 41 bis, dans» 

qualité de syndic [N° 88î7 du gr i-

ASSEMBLÉES »U 18 JANVIER l' S( ' 

KKU» HEURÏS : Mailly, md t8 '""' 
synd. -Mosny 'pore, rad i* ' • 
restaurateur, conc.- Dame Los» 
mdo de modes, clôt. — Sallerin ■> i 

anc. escompteur, id. . roQ. 
MIDI : Piquot et C« et AufTant SI», 

lage de l'union, id. j,,, 
UNS HEURS : Dduc, anc. md »e 

rrdd. de comptes . ^. 
TROIS HEeitEi : Rigolet, seTTorier, ^ 

rif — Herpin, viuaigrier, eu»; ^ 

Navarre lils, ronstr. d< bail""'"> 
— Fouillet et femme, fab " 8 % 
larde, id. — Petite frères. '•"•'„(. 
lavoir, id. - Godiu aine, 'P' . 
conc. — GelTestre, md de sou 
lès, id. - Mirlin, nid de 

îioii* 
Récès et lubutti» 1 

Du 13 janvier 1850. - V.
 BtI

f\[ -
ant, ru» du Faub.-St-llonortj ^ 

M. Csvsillet, rue Moniboloe. <_ 
MoBlforl, 7i ms, rue Grene 1 * 
norè, ;».- Mme siouiuert, "' ,,.„ V 
de la Corderie, 18. - J"1- ., 1_M*' 
ans, rue du Kg St Denis, M» 
Normand, S) ans, rue du ïgj

 rue
« 

192. - Mme Chalrane, 7" *™
cor

i>?: 
Fg du Temple, 26. - Mlle »"

ua
,
e
t' 

enfant, rue das Rosiers, 2e.- ». ^» 

lié 
De 
26, — BB. ■ui'ii'i • . — " r ' j . 
laj, T. Mme veuve c»*.^

nl
 jj >Jj 

nfant, rue dus Rotiert, 2e.-
lèvre, 59 ans, rue St Mari n, •>

 lif
r, 

(•lornage, 74 ans, rua "
du

 H*' 
s. - M.Molard,7i ans. rue » ^ 

iaj, ï. Mme veuve Ca«e*'
 ;

,S' 
rue de Bercy, 6». -Mme Hn» 1 -

 9
 ,rJ 

rue d
H

 B«c, 46. - M. T.
,MBF

(
, _ H*1 

rue des Grands Augu'im» ■'•
 sJ

. 
Depeyré, *i ans, rue Dsiiph^^ 

Enregistré à Paris, le 
U«çu un Irauc dm centimes. 

Janvier 1850, F. 
lMPMiitiiUE 1)E A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHUIUKS, 18. Pour légalisation de la s ; gnature A. GUY OT, 

Le maire du l'r arrondibseweûtj 


